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France: La question n’est plus Poher ou non...
C’est un  bien triste  spectacle  

qu’o ffre  le m onde politique fra n 
çais à la veille  de la cam pagne 
pour le second tour des élections 
présidentielles. Tandis que le seul 
souci des gaullistes est de « figno
ler » le résu lta t de leur candidat 
en ten tan t de m in im iser  les con
séquences de la consigne d’absten
tion du P. C. et de la CGT (on a 
avancé l’ouverture de la pêche et 
le début des 24 H eures du Mans 
pour  « libérer » quelques électeurs 
de plus le 15 juin...), tandis
qu'aussi la sérénité règne à l’ex -  
trêm e-gauche après le m agistral 
coup de pouce donné à Pompidou, 
le centre et la gauche dém ocrati
que se déchirent à belles dents. La 
candidature Poher est l’objet pre
m ier des délibérations. On assiste 
à un peu g lorieux lâchage du can
didat centriste: M. Poher part
battu , donc inu tile  qu’il parte; M. 
Poher n ’a, som m e toute, que des 
défauts; M. Poher n ’est pas une 
solution.

Quand les com m unistes pren
n en t la responsabilité d ’assurer 
l’élection de Pom pidou, au m oins

on t-ils des raisons qui, pour n ’être 
pas reluisantes, n ’en sont pas 
m oins cohérentes. Certains, à 
gauche et au centre, n ’ont pas 
cette  cohérence. En re fusan t de 
choisir le m oindre des deux  m aux, 
ils se livren t au pire. Toutes les 
belles paroles ne changeront rien  
à cette  sim ple évidence. Certes, la 
décision com m uniste  est irrépa
rable: Poher sera battu , et la
France devra v ivre  sous le « pire- 
que-gaullism e ». Mais soutenir  
Poher a, pour le centre-gauche, 
une im portance autre que celle 
d’un  sim ple baroud d’honneur. Il 
s ’agit, au-delà  de cette candida- ' 
ture, de préparer concrètem ent et 
d 'a ffirm er l’existence de la fa 
m euse  « tro isièm e voie » entre la 
droite a ffa iriste  et V extrêm e-gau
che. C ette « troisièm e voie » 
existe, quoi qu ’on en dise, et elle 
s ’im posera tô t ou tard comme  
seule valable.

Encore fa u t-il lu i donner une 
présence tangible. On n ’en prend  
guère le chem in, dans les m ilieux  
dém ocratiques, trop occupé qu’on 
paraît de se perdre à nouveau en

dissertations aussi stériles que d i
verses sur de hauts principes abs
traits. E t pourtant, et m algré tout, 
les tem ps savaient propices. La  

situation  s’est épurée: le centre, ce 
conglom érat vague de tendances  
arc-en-ciel, a éclaté; en France, 
toute la droite a rejo in t Pompidou. 
L ’extrêm e-gauche est bien  dé li
m itée  awssi, et a cla irem ent m on
tré son jeu . R esten t la gauche et 
le centre-gauche, les démocrates.

A  ces forces-là, il appartient de 
dém ontrer m ain tenant à la France 
que les tem ps ont changé. Si 
l’électorat français, particulière
m en t  « v ieu x  », v it encore dans les 
rêves de jadis, partagé entre les 
d eux  seules notions opposées de 
l’épopée gaulienne et du Front po
pulaire, la gauche dém ocratique, 
elle, a le devoir de penser selon les 
données du présent et du fu tu r.

Cela im plique, certes, l’im popu
larité, pour un  tem ps du moins. 
Car la com plexité  des problèm es  
de notre époque, leur technicité, 
l’e ffo rt d ’adaptation qu’ils im po
sent, les recettes et solutions nou
velles qu’ils réclam ent, la longueur

de vue  qu’ils nécessitent rebu ten t 
na turellem en t les rêveurs, les as
so iffés d’absolu, les p ia ffeurs d’im 
patience, les esprits tranchants ou  
les superficiels. Mais il faudra en 
passer par là.

On verra  encore, en cette  p é 
riode électorale française, bien des 
palabres se dérouler, b ien des dé
ch irem ents se produire. A  gauche, 
beaucoup, par opportunism e pour 
certains, par idéal n a ïf de pureté  
pour d’autres, rallieront l’ex trêm e-  
gauche, vouan t aux  gém onies les 
« com prom is », les « tra îtres », les 
« m ous », selon la term inologie. 
Beaucoup, prisonniers au m êm e t i 
tre  que la m ajorité  de leurs con
citoyens des v ie u x  rêves, parle
ront avec fougue d’une « gauche 
pure et dure ». Il faudra encore 
sou ffr ir  du spectacle de m orcelle
m en t traditionnel (hélas !) apanage  
de la gauche. On s’en réjouira  
beaucoup, dans les d eux  blocs e x 
trêm es. La droite, surtout, en fera  
son profit.

C’est un  triste  spectacle, oui. 
Mais il serait bien im pruden t de  
penser qu’il est propre à la France.

La situation  à laquelle nous as
sistons est en fa it un  é lém en t d’un  
phénom ène propre à tout le m onde  
occidental, résu ltan t des caracté
ristiques spécifiques de notre épo
que et de son évolution. Ce qui se 
déroule en France, c’est, en subs
tance, ce qui se déroulait, il y  a 
quelqes années, en Grèce. C’est ce 
qui se déroule actuellem en t en Ita 
lie. C’est ce qui risque fo r t de se 
dérouler un  peu partout. On peut 
envoyer sur les roses ceux qui pro
clam en t la nécessité de la « tro i
sièm e voie », cette  vo ix  im popu
laire de progrès fondée sur l’ana
lyse lucide des im péra tifs de notre  
ère, ce tte  voie que la gauche dé
m ocratique doit parven ir à ouvrir. 
Q uand l’Italie, pour citer ce cas 
particu lièrem ent flagrant, sera to m 
bée sous une nouvelle  d icta ture  
fasciste, au grand é tonnem ent des 
« purs et durs », pour avoir refusé  
l’im populaire voie, on com prendra, 
alors.

Mais fa u d ra -t-il v ra im en t a t
tendre d’en arriver là ?

M.-H. K.

La police mobile intercantonaleConseil national:
En cette pluvieuse matinée de m er

credi, un assez sombre débat s’enga
geait au Conseil national. La création 
d’un corps de police mobile intercan
tonale était à l’ordre du our.

A l’origine de ce projet, on trouve 
plusieurs démarches du Gouvernement 
genevois, dont le  principal souci était 
d'assurer la sécurité des multiples con
férences internationales tenues sur le 
territoire cantonal, en ville  de Ge
nève avant tout.

La Confédération et les cantons 
sont tenus d’assurer la tranquillité et 
l’ordre public, étant entendu que la 
première n’intervient qu’en cas de 
défaillance des seconds. Donc, cette 
nouvelle police serait au service de 
l’Etat fédéral et des cantons, la com
pétence de décider les interventions 
étant réservée au Conseil fédéral. 
Mais celui-ci ne peut pourtant 
pas imposer, sur le principe de la 
création de la nouvelle force poli
cière, sa volonté aux cantons. C’est 
pourquoi on a assorti le projet d’arrêté 
fédéral d’un concordat « visant à ren
forcer les mesures policières de sé 
curité » auquel les cantons pourront 
librement adhérer.

Le projet prévoit la formation d’un 
corps de 600 hommes, sur la base de 
contingents à fournir par les polices 
des cantons et des grandes villes. Ces 
policiers seront formés et équipés par 
la Confédération, mais uniquement 
en vue des interventions collectives. 
Les activités principales des mem
bres des contingents restent le ser
vice habituel dans les polices canto
nales et locales et cette formation ini
tiale sera, comme jusqu’ici, supportée 
par les cantons ou les communes, ainsi 
que les frais d’équipement d’ailleurs.

La justification constitutionnelle du 
projet est mise en doute. On peut en 
effet se demander s’il s ’agit bien d’un 
concordat intercantonal, dès le m o
ment où la décision quant aux inter
ventions appartient au Conseil fédéral.

Les réserves d’ordre constitutionnel 
ou juridique sont toutefois secondaires; 
il serait relativem ent facile d’appor
ter encore plus de précision aux tex 
tes et d’éliminer certaines insécurités 
d’interprétation.

Par contre, il y a toute une série 
d’objections morales dont il faut bien 
tenir compte. Il s’agit d’abord de con

naître exactem ent la signification des 
termes: «Renforcem ent des mesures 
policières de sécurité ». Renforcer la 
sécurité routière, par exem ple ? A ssu
rer un déroulement parfait des confé
rences internationales ? Apporter une 
aide efficace en cas de catastrophe ? 
Tous ces obectifs ne peuvent guère être 
contestés, ils justifieraient à eux  
seuls, la création d’un corps de police 
mobile intercantonal.

En revanche, on peut avoir des 
craintes à l’égard du rôle répressif 
qu’une telle police pourrait jouer en 
cas de manifestations populaires. Dans 
le  débat, plusieurs parlementaires f i
rent part de leurs restrictions à cet 
égard. L’on ne manqua pas de rétor
quer qu’en cas d’absence d’une police 
intercantonale, il faudrait faire appel 
à l’armée et que ce genre d’interven
tion pourrait être, le cas échéant, bien 
plus dangereux que l’action d’une po
lice spécialem ent formée pour m ain
tenir l’ordre public.

C’était un dilemme: fallait-il accep
ter un moindre mal pour éviter un 
danger bien plus grand ? D’autre

part, toute une série de tâches de la 
nouvelle police s’imposaient avec év i
dence et personne ne les contestait.

Le résultat des votes refléta assez 
bien l’ampleur du promlème de cons
cience qui se posait aux conseillers 
nationaux. Ainsi l’entrée en matière 
fut acceptée par 106 voix contre 50 
et l’ensem ble du projet sanctionné par 
100 voix contre 45.

La ligne de clivage se situait à l’in
térieur des grands partis. On vota 
surtout en fonction de données canto
nales ou locales. Mais, d’une manière 
générale, les socialistes romands ne 
votèrent pas pour le projet. La déci
sion des Chambres est ainsi prise, il ne 
subsiste pas de divergence entré les 
conseils. Pour nous, socialistes, une 
vigilance accrue s’impose dès main
tenant, car la manière dont les nou
velles dispositions seront appliquées 
va prendre une importance capitale, 
taie.

JEAN RIESEN, 
conseiller national.

Dernière page : La journée  A 
aux Chambres fédérales  y

Nouveau bac  sur le lac d e  Zurich

Un nouveau bac portant le nom  de « Schw an » (cygne) a gagné le chantier 
naval zurichois de W ollishofen, m ercredi m atin. Pour e ffectuer le transport 
du chantier naval (Kressborn, lac de Constance, RFA), à Zurich, le bateau  
a été décom posé en n eu f élém ents. Il sera de nouveau m onté à W ollishofen  

pour être m is en service le 28 août.

Jean Mûri: La consécration d’un principe
L’élection d’un travailleur est. en 

quelque sorte la consécration écla
tante du principe tripartite  de l’Orga
nisation internationale du travail qui 
reconnaît le même droit de discussion 
et de codécision aussi bien aux re
présentants des employeurs et des tra 
vailleurs qu’à ceux des gouverne
ments. a déclaré Jean Môri aussitôt 
après son élection, à l’unanimité, à 
la présidence de la Conférence inter
nationale du travail, hier.

Cette constatation est réconfortante, 
a poursuivi J. Mori. Elle contribuera 
à dissiper les craintes qui subsistaient 
encore et qu’entretenaient des opi
nions restrictives sur l’autonomie 
des groupes (gouvernementaux, em
ployeurs et travailleurs).

La première préoccupation de l’OIT, 
a souligné notamment J. Môri, est de

l'éveiller l’esprit d’initiative, de favo
riser la formation, le perfectionne
ment, la réadaptation professionnelle 
et la mise en valeur des ressources 
humaines.

Alors que la contestation se répand 
partout dans le monde, souvent sans 
que de nouvelles solutions soient pro
posées. il est particulièrem ent réjouis
sant de voir l’ordre du jour de la Con
férence internationale du travail com
prendre des questions de grande ac
tualité. Les programmes spéciaux 
d’emploi et de formation de la jeu
nesse en vue du développement, l’exa
men général des rapports du groupe 
de travail sur les tâches et la struc
ture du BIT, le programme mondial 
de l’emploi, enfin, sont des sujets de 
brûlante actualité, placés au cœur 
même des délibérations de la confé
rence, a indiqué le nouveau président.

Ü C’est en ju in  1919 que la prem ière auto postale a été m ise en service  M 
g  entre B rigue et Gondo, en Valais. Le passage de la diligence à l’auto  ü  
H postale était, à l’époque, une grande a ttraction  et une sensationnelle  g  
g  nouveauté pour la Suisse. Les P T T  ont fê té  m ardi cet événem en t par un  M 
^  voyage auquel des journalistes suisses e t étrangers ont participé. N otre  =  
=  photo m ontre la dernière diligence du Sim plon. §
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140 I.
prim e 125 ans

Fr. 333.- 
Fr. 35.-

Fr. 298.-
165 1. Fr. 398.—
prim e 125 ans Fr. 30.—

Fr. 568.—

190 1. Fr. 548.—
prim e 125 ans Fr. 30.—

Fr. 518.—

250 1. Fr. 648.—
prim e 125 ans Fr. 30.—

Fr. 618.—

300 1. (2 portes) Fr. 89 8 .-
prime 125 ans Fr. 30.—

Fr. 868.—

NOUVEAU !
Superfreezer, exté rieur stra tifié  tealc
140 1. Fr. 398.—
prim e 125 ans Fr. 30.—

Fr. 368.—

165 1. Fr. 498.—
prim e 125 ans Fr. 30.—

Fr. 468.—

190 1. Fr. 598.—
prim e 125 ans Fr. 30.—

Fr. 568.—

larges facilités de paiement
SALON DES ARTS MÉNAGERS NUSSLÉ

NUSSLÉ
G ren ier 5-7 LA CHAUX-DE-FONDS Tél. (039) 2 45 31

comme cliché, avec grand lit deux places et matelas 
Valeur rée lle  Fr. 2300.—

Prix DISCOUNT Fr. 1800.-

cinéma-théâtre 3  b  C 
serre 17 tél. 3 72 22

V e n d re d i,  s a m e d i e t  d im ^ n c n e , a 20 h . 30, 
sa m e d i e t  d im a n c h e , à 17 h. 50 

UNE NOUVELLE RÉUSSITE DU JEUNE CINÉMA ANGLAIS

THE PENTHOUSE
de PETER COLIINSON

UN SUSPENSE ÉROTIQUE D'UNE AGRESSIVITÉ SURPRENANTE 
Prem ière v is io n  Techn ico lor 18 ans révolus

garantie  non cassable Offre <jubilé »
FRIGOS À COM PRESSEUR

Spacieux; rayons ino xyd a b le s ; éc la irag e  in té rie u r 
au tom atique ; fe rm eture  m agné tique  de  la p o rte ; 
d é g iv re u r autom atique, assurant le  d ég iv ra g e  sans 
in te rru p tio n  de  la ré fr ig é ra tio n ; therm ostat, per- 
m ttan t le ré g la g le  de la tem péra ture ; com pres
seur herm étique, s ilenc ieux et économ ique ; con
densateur inco rporé .
Garantie de 5 ans sur le g roupe  ré frigé ra teu r. 
Service après vente rap ide  e t p réc is  dans tou te  
la Suisse.

pour salle d 'a tten te , 
salle de spectacle

Fr. 60.- la pièce
Prix superavantageux

Les tro is  pièces comme cliché 
très confortables, avec lit 
Valeur rée lle  Fr. 800.—

Prix DISCOUNT Fr. 590.—

comme cliché, avec grand lit, skai no ir 
Valeur rée lle  Fr. 1390.—

Prix DISCOUNT Fr. 950.—
le peuple

quotidien

la sentinelle
socialiste romand

Le Conseil communal 

de la ville de La Chaux-de-Fonds

a le pén ib le  devo ir d 'annoncer le décès de

pour
toute votre 
publicité

MONSIEUR

Maurice CHÉDEL
administrateur de l'Office du travail

au service de l'adm in istra tion communale depuis quarante ans.

Chaise m oderne 
fibranne 
6 coloris

AMEUBLEMENT 
RIDEAUX

Les tro is  pièces comme cliché 
en noir, grand confort, cuir vistram 
Très avantageux

Prix Fr. 1800.-

6 mois de créd it 
sans in té rê t 

36 mois
sans réserve 
de p ro p rié té

Rue du Marché 4 - Tél. (039) 2 95 70 
LA CHAUX-DE-FONDS

Grand-Rue 4 

Tél. 51712

La CCAP

garantit l'avenir 

de vos enfants

NeuchStel 

îé l (038) 5 49 92

è VILLE DE 
LA CHAUX-DE-FONDS

MISE A L'ENQUÊTE

A vec la p a rtic ip a tio n  d e :

O tto  Walz (A llem agne)
Benzo Stefano (Ita lie )
Kurth Gustavsson (Suède)
Franstek Stanek (Tchéco
s lovaqu ie )

8 juin 1969
Essais dès 7 h. 45 
Courses dès 13 h. 15

Epreuve com ptant pour 
le cham pionnat suisse

Grand choix 
de fleurs

Gerbes 
Plantes

SERRE 81
Téi (039) ?i2 3i Couronnes

Js pavillon
au bord du plus grand lac de Suisse 

A. MONTANDON, restaurateur

Sglon d 'ang le  avec un fau teuil, comme c liché; 
lis s tr  la ine

Prix très avantageux Fr. 980.—

von GUNTEN
VERRES DE CONTACT 
Av. Léopold-Robert 21 
LA CHAUX-DE-FONDS

Ofren/k**.
n .J h o m m e d 
m fe m m e /

Une autre à découvrir:

Les tro is pièces, canapé-lit; tissu laine 
3 co loris : rouge, turquoise, g ris-be ige 
Valeur rée lle  Fr. 1800.—

Prix DISCOUNT Fr. 1490.-
maître opticien
ne oas le perd re  de
vue

Hôpital 27 
NEUCHATEL

PUBLIQUE
Le Conseil communal, vu les artic les 
64 e t suivants de la lo i sur les cons
tructions du 12 févrie r 1957, met à 
l'enquête  publique
le p ro je t présenté par M. Roland Stu- 
der, arch itecte, au nom de la SI. PRO- 
FANO S.A. pour la construction d'un 
bâtim ent loca tif com prenant 13 lo ge 
ments, crèche-garderie  d'enfants et 8 
garages à là rue du Beau-Temps 
No 10.
Les plans peuvent ê tre  consultés au 
Bureau de la Police du feu et des 
constructions, 2s étage, Marché 18, du 
29 mai au 13 ju in  1969.
Toute personne estimant son d ro it 
d 'oppos ition  jus tifié , adressera par 
le ttre  sa réclam ation au Conseil com
munal dans le dé la i m entionné ci- 
dessus. CONSEIL COMMUNAL

A N E U C H A T E L

En plein centre, dans le quartier des 
. vieilles choses... 

une étape agréablé et confortable-':

les halles

Motocross-Saint-Biaise
(NeuchStel)
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Qu’est-ce qu’une ferme pilote?
La première ferme pilote fut créée 

en 1958 par les stations fédérales de 
recherches agronomiques dans une ex
ploitation de La Chaux-du-Milieu, 
dans la vallée de La Brévine. Il s’agis
sait, pour les stations, de répéter, dans 
une véritable exploitation agricole, 
certains essais déjà effectués à Chan- 
gins, au Pont-de-la-Morge ou dans 
d’autres sous-stations et de vérifier 
ainsi, par la pratique, la justesse et 
l’efficacité de leurs résultats. Le suc
cès enregistré par la ferme pilote de 
La Chaux-du-Milieu, à de nombreux 
points de vue, incita les stations à en 
créer d’autres par la suite, à Bluche 
(VS), dans le val d’Illiez, à Frid (VS) 
et à Cuarnens (VD) notamment.

Pourquoi d e s  fermes  
pilotes ?

Les agriculteurs, trop souvent, res
tent sceptiques quant aux résultats 
obtenus par les stations, en raison 
peut-être de leur attachement aux 
traditions et également en vertu de 
l’apparence théorique que revêtent à 
leurs yeux ces résultats. Par la créa
tion de ces fermes pilotes, les stations 
cherchent donc à leur fournir la 
preuve que ces résultats, appliqués 
dans la pratique, s’avèrent positifs et 
dès lors pleinement rentables.

D’autre part, la répétition de ces 
essais constitue pour les stations un 
prolongement de la recherche permet
tant de compléter et d’améliorer leur 
documentation et d’approfondir cer
tains problèmes par des études réali
sées en étroit contact avec les prati
ciens. Grâce à ces essais, les stations 
sont à même de déterminer avec pré
cision l’influence qu’exerce une nou
velle manière de procéder, une nou
velle culture ou une nouvelle variété 
sur l'ensemble de l’exploitation, 
compte tenu de tous les facteurs 
économiques dont elle dépend. Elles 
peuvent alors fournir aux services de 
vulgarisation agricole des renseigne
ments particulièrement complets et 
précieux. La ferme pilote constitue 
un des points de rencontre entre les 
stations et la vulgarisation.

L'organisation d'une 
ferme pilote

Précisons que la majeure partie des 
essais pratiqués dans les fermes pi
lotes se situent au niveau de la pro
duction fourragère. La nature de cha
cun d’eux diffère toutefois d’une ferme 
pilote à l’autre, en fonction de la si
tuation — géographique surtout — 
propre à chacune d’elles. Après quel
ques années, lorsque le nombre d’es
sais prévu a été accompli, les con
trôles cessent. Ainsi, à La Chaux-du- 
Milieu, à Bluche, dans le val d’illiez 
et à Frid, les propriétaires des fermes 
pilotes poursuivent leur activité, mais 
les essais des stations n’ont pas lieu. 
Actuellement, seule la ferme pilote 
de Cuarnens peut encore porter cette 
appellation.

Aucune indemnité  
pour l'exploitant

Au cours de la période pendant la
quelle les essais sont pratiqués, l’agri
culteur doit procéder à un certain 
nombre d’opérations, de pesées et no
tations concernant le fonctionnement

et la bonne marche de son exploita
tion. Les données qu’il fournit de la 
sorte aux stations permettent à ces 
dernières de suivre attentivement le 
développement et l’évolution de l’en
treprise et de tirer les conclusions 
qui s’imposent au sujet de l’essai en 
cours. Notons que le propriétaire de 
la ferme pilote ne reçoit aucune in
demnité ou rétribution; l’essor qui 
caractérise très rapidement son ex
ploitation grâce aux essais et aux 
directives des stations ainsi que les 
satisfactions multiples qu’il retire de 
cette collaboraton compensent large
ment les risques qu’il peut encourir 
à l’occasion.

La solution idéale consiste bien sûr 
à engager un ingénieur agronome sta
giaire qui travaille à plein temps au 
sein de la ferme pilote et procède lui- 
même aux relevés; ces derniers sont 
alors plus nombreux et détaillés. Ce
pendant, cette solution exige du per
sonnel supplémentaire et implique une 
augmentation des frais. Or, comme 
chacun le sait, les stations se heurtent 
constamment aux problèmes de main- 
d’œuvre et de fonds; elles n’ont pas 
toujours pu recourir à cette solution.

Un esprit ouvert  
au progrès

N’importe quelle exploitation ne 
peut être muée en ferme pilote. 
L’agriculteur doit posséder un mini-

La < guerre des 
camions» profite 

aux CFF
Les CFF ont transporté, en avril, 

19,8 millions de voyageurs, c’est-à-dire 
1,5% de moins qu’un an auparavant. 
Le nombre des usagers isolés a quel
que peu fléchi dans le trafic inté
rieur, tandis que le mouvement in ter
national s’est légèrement amplifié. Les 
recettes voyageurs se sont améliorées 
de 0,4 million de francs, passant 
ainsi à 51,7 millions (+  0,8 %).

Quant aux marchandises, leur vo
lume, en augm entation de 13,8 %, a 
attein t 3.38 millions de tonnes. Le 
trafic suisse (importations, exporta
tions, transports intérieurs) s’inscrit 
à 2,46 millions de tonnes, ce qui tra 
duit une progression de 284 000 tonnes. 
Le transit, stimulé surtout par l’es
sor des im portations italiennes, et, 
dans une mesure qui n ’est pas moin
dre, par la « guerre des poids lourds 
du trafic triangulaire », a fait un 
bond de 16,3 %  qui l’a porté à 893 000 
tonnes. Les recettes marchandises se 
sont accrues de 10,6 millions de francs. 
Elles se m ontent ainsi à 76,6 millions 
(+  16,1%).

Avec les 13 millions de francs pro
venant des recettes accessoires, les 
produits d ’exploitation s’élèvent à 
141,3 millions, ce qui représente une 
plus-value de 11,2 millions compara
tivement à avril 1968.

Les charges d ’exploitation, dont le 
m ontant approxim atif est de 109,6 
millions de francs, se sont alourdies 
de 7,2 millions d ’une année à l’autre.

mum d’hectares et son domaine doit 
être particulièrement représentatif 
d’une région. En outre, le rôle qu’il 
est appelé à jouer requiert de sa part 
certaines qualités sans lesquelles toute 
collaboration reste vaine: il faut
avant tout qu’il possède un esprit ou
vert au progrès, qu’il suive conscien
cieusement les directives que les sta
tions lui fournissent et fasse preuve 
d’une certaine disponibilité.

A Cuarnens, M. Clément, qui dirige 
la ferme pilote, a parfaitement com
pris ces diverses conditions dont dé
pend le succès de l’entreprise. Il as
sume ses fonctions avec beaucoup de 
savoir-faire et d’enthousiasme, cons
cient que les travaux dont il a été 
chargé contribuent non seulement à 
développer l’agriculture d’aujourd’hui 
mais également à favoriser celle des 
générations futures en leur fournis
sant des bases solides et éprouvées.

CRIA.

Une offensive des prix
des sociétés de consommation Coop

La politique des prix des m a
gasins Coop est entrée dans une 
nouvelle phase combative. Dans 
un numéro spécial des trois jour
naux populaires de l’USC, distri
bué à tous les ménages de la 
Suisse, on annonce Que, dès main
tenant, 120 articles d’usage cou
rant seront vendus à des prix  
réduits jusqu'à 40 %. Parmi eux  
se trouvent des articles de mar
ques très connues, mais aussi 
beaucoup d’articles de la propre 
production du groupe Coop. Une 
nouvelle liste de marchandises 
offertes à des prix «discount» est 
prévue. Il existait déjà, du reste, 
u,n certain nombre de magasins 
« discount » Coop.

Ce qui est absolument nouveau  
dans la grande action qui vient de 
s’ouvrir, c’est le fait que tous les 
magasins Coop, sans exception, en 
ville comme à la campagne, appli
queront la nouvelle politique des 
prix sans réduire de quelque ma
nière que ce soit les services ren
dus jusqu’ici à la clientèle.

Cette offensive des prix des so
ciétés Coop est une manifestation  
de la concurrence extrêm em ent 
dure qui règne dans le secteur de 
la distribution des biens de con
sommation; elle représente cepen
dant, pour le consommateur, une 
amélioration de sa position et 
constitue une digue nouvelle 
contre le renchérissement.

Centrale 
nucléaire à but 
commercial

Au cours de 19G9 en
core, la première cen
trale nucléaire à but 
commercial produira 350 
millions de watts. Der
nièrement, le réacteur 
de la centrale de Bez- 
nau a été chargé des 
premiers éléments de 
carburants et soumis à 
un essai de charge. 
Notre photo montre le 
centre nerveux même 
de la centrale nucléaire 
qui sera mise en service 
en août de cette année.

y ,

Dans dix ans, l’industrie horlogère suisse produira 
plus de 100 millions de montres et mouvements

En 1963, l ’industrie horlogère suisse 
a produit 46 940 000 montres et mou
vements dont plus du 95 %  pour l’ex
portation. En 1968, la production s’est 
élevée à 66 620 000 pièces. Elle attein
dra vraisemblablement plus de 100 
millions dans dix ans. Ainsi donc, en 
un peu plus de dix ans, sa production 
s’est accrue de près de 50 %. Malgré 
cet effort, la part de l’horlogerie suisse 
dans la production mondiale, qui était 
supérieure à 50 % il y a une dizaine 
d’années, ne représente plus tout à 
fait la moitié des montres et mouve
ments fabriqués dans le monde. En 
effet, la concurrence devient de plus

en plus âpre et certains pays tels que 
le Japon, l’URSS et les Etats-Unis en 
fabriquent toujours plus, tandis que 
d ’autres ont implanté cette industrie 
chez eux.

Quant aux effectifs, il sied de rele
ver que l’horlogerie suisse occupait 
en 1957, par exemple, 81000 per
sonnes réparties dans 2300 entreprises. 
Aujourd’hui, 88 000 personnes travail
lent dans 1830 entreprises, on prévoit 
que dans dix ans, le nombre des per
sonnes employées n ’aura guère changé 
par rapport au chiffre actuel, tandis 
que celui des fabriques et ateliers aura 
encore diminué.

Ainsi qu’on le relève dans les mi

lieux horlogers, l’évolution technique 
de l’industrie horlogère est caracté
risée par un sensible accroissement 
de la production, une diminution du 
nombre des entreprises et une stabi
lisation des effectifs. Or, si l’on veut 
que cette évolution se poursuive en 
raison même de la concurrence exté
rieure, il est nécessaire que l ’horlo
gerie puisse disposer d’un personnel 
qualifié suffisant. C’est à ce but que 
travaille la Commission de « forma
tion professionnelle » créée par la 
Chambre suisse suisse de l’horlogerie, 
en collaboration avec l’Office fédéral 
de l’industrie, des arts et métiers et. 
du travail.

Nouveauté dans 
le marquage 
des routes
Chaque printemps, lors
que les marquages de 
routes abîmées par l’hi
ver doivent être renou
velés, les travaux qui y  
sont faits augmentent 
les dangers de la circu
lation. Mais, dernière
ment, les Autorités et 
les journalistes ont pu 
assister à une démons
tration dans les rues 
des grandes villes de 
Suisse. Cette démons
tration prétendait leur 
offrir une solution. Il 
i’agit d’une nouvelle 
couleur de marquage, 
brûlée sur l’asphalte 
par un « bec » à pro
pane mobile. Le fait 
nouveau, c’est que, aus
sitôt le travail terminé, 
le trafic peut reprendre.

L’Internationale des ouvriers sur métaux 
demande la démocratie industrielle

Le Comité exécutif de la Fédération 
internationale des ouvriers sur mé
taux s’est réuni à Genève, les 9 et 
10 mai, pour procéder à la revue an
nuelle des activités de la FIOM. Un 
vigoureux appel a été lancé à l’issue 
de cette réunion, dem andant que soit 
exercé un contrôle public sur le pro
cessus de concentration qui se déve
loppe dans l’industrie du monde en
tier. Les 48 délégués, représentant dix 
millions de travailleurs de la m étal
lurgie de 21 pays, étaient d’accord 
pour déclarer que la concentration ne 
devrait pas bénéficier uniquement aux 
actionnaires et aux cadres supérieurs, 
sans avantages pour les travailleurs, 
et affirm èrent en outre le droit des 
représentants des travailleurs de par
ticiper pleinement aux décisions des 
compagnies.

Le Comité exécutif a déclaré que 
la FIOM est d’avis que l’influence 
grandissante d’énormes firmes multi
nationales, dont les activités échap
pent souvent à tout contrôle extérieur,

devrait être déjouée par une planifi
cation démocratique sur le plan natio
nal, ceci dans l’intérêt de toute la 
communauté. Selon la FIOM, ces 
questions de démocratie industrielle 
face aux firmes privées géantes sont 
parmi les plus importantes qui se 
posent actuellement au mouvement 
syndical. Elle ajoute qu’à la lumière 
de l’expérience acquise par ses co
mités spéciaux sur les compagnies 
multinationales dans les industries de 
l’automobile et du matériel électri
que, il faut s’efforcer que les travail
leurs employés par une même firme 
dans des pays différents mènent une 
action commune et appliquent une 
politique commune pour appuyer leurs 
revendications. S’engageant à appuyer 
tous les syndicalistes à présent en 
lutte pour défendre leurs droits contre 
des régimes totalitaires, la FIOM a 
souligné l’importance de la solidarité 
des travailleurs à travers le monde. 
(Service de presse de la CISL.)



LE PEUPLE—LA SENTINELLE Je u d i  5 juin 1969

D ' U N  S P O R T  A L'AUTRE D ' U N  S P O R T  A L’AUTRE D ' U N  S P O R T  A L'AUTREPROGRAMMES RADIO
W

AU GIRO: BERNARD VIFIAN PERD CINQ PLACESRADIO
Jeu d i 5 juin 1969

SOTTENS. — 16.00 Inf. 16.05 R e n d e z -v o u s  
d e  16 h e u re s . 17.00 Inf. 17.05 Tous le s  
je u n e s l  17.55 R oulez su r l 'o r l  18.00 Inf. 18.05 
M icro  d a n s  la  v ie . 18.40 S p o r ts . 18.55 R ou
lez  su r l 'o r l  19.00 M iro ir du  m o n d e . 19.30 
B o n so ir  le s  e n fa n ts !  19.35 P h o to  s o u v e n ir .  
20.00 M a g a z in e  69. 20.30 M icro  su r s c è n e .
21.30 «Le N um éro», p iè c e .  22.10 C h a n s o n s  e t  
p o è m e s  d 'a u jo u rd 'h u i .  22.30 Inf. 22.35 M é d e 
c in e . 23.00 A ra ig n é e  d u  so ir . 23.25 M iro ir- 
d e rn iè re .

S eco n d  p rogram m e d e  S o tte n s . — 16.00 
M usik am  N a c h m itta g . 17.00 M usica  d i fin e  
p o m e r ig g io .  18.00 Tous le s  je u n e s l  19.00 P er 
i la v o ra to r i  ita lia n i. 19.30 M us. p o u r  la 
S u is se . 20.00 Inf. 20.15 D isq u e s . 20.30 La 
m a g ie  d 'H e n ri M ichaux . 21.10 L é g è re m e n t 
v ô tre . 22.00 C h a s s e u rs  d e  s o n s . 22.30 E u ro p e - 
jazz.

BEROMUNSTER. — Inf. è  16.00, 23.25. 16.05 
C o m p ré h e n s io n  e t  é d u c a t io n  à l 'â g e  s c o 
la ir e . 16.30 O rch . ré c ré a ti f .  17.30 P ou r le s  
je u n e s .  18.00 Inf. 18.15 R a d io - je u n e s s e .  19.00 
S p o r ts . 19.15 Inf. 20.00 C o n c e r t ré c ré a ti f .
21.05 C h a n s o n s  p o p . 21.20 O p é r e t t e .  21.30 
U ne a n n é e  d 'é c o le  au x  USA. 22.15 Inf. 22.25 
S tric tly  jazz .

V en dred i 6 juin 1969

SOTTENS. — 6.00 B o n jo u r à  to u s l  - Inf.
6.30 De v il le s  e n  v i l la g e s .  7.00 M iro ir-p re 
m iè re . 8.00 Inf. 8.30 R evue  d e  p r e s s e .  9.00 
Inf. 9.05 C la v e c in . 9.15 R a d io s c o la i re . 9.45 
P a g e s  d e  C o u p e rin . 10.00 Inf. 10.05 P a g e s  
d e  C o u p e rin . 10.15 R a d io s c o la i re . 10.45 P a
g e s  d e  C o u p e rin . 11.00 Inf. 11.05 Bon w e e k -  
e n d !  12.00 Inf. 12.05 A u jo u rd 'h u i. 12.25 Q u a tre  
à q u a t r e .  12.30 M iro ir-m id i. 12.40 «C h ère  
E lise» , le t t r e  d e  ro u te . 13.00 M u sico lo r. 14.00 
Inf. 14.05 C hron . b o u r s iè r e .  14.15 R a d io s c o 
la ire . 14.45 M o m en ts  m u s ic au x . 15.00 Inf.
15.05 C o n c e r t c h e z  so i.

S eco n d  program m e d e  S o tte n s . — 12.00 
M idi-m us. 14.00 G ra n d  Prix d e s  d is c o p h i le s .

UNE GRANDE JOURNÉE SCOUTE 
A COLOMBIER. — D im anche p ro 
chain, 8 ju in , C olom bier sera  le lieu 
de rassem blem en t de 1300 fillettes, 
petites ailes e t lu tins du scoutism e 
fém inin de Suisse, venues de tou te  
la  Suisse rom ande.

Ce m êm e jour, deux au tres  g rands

BEROMUNSTER. — Inf. à  6.15, 7.00, 8 00, 
10.00, 11.00, 12.30, 15.00. 6.10 B on jou r ch a m 
p ê t r e .  6.20 M us. p o p .  6.50 M é d ita tio n . 7.10 
A u to -ra d io . 8.30 C o n c e rt. 9.00 P ay s  e t  g e n s .  
10.05 M us. d e  c h a m b re . 11.05 M ém e n to  to u 
r is t iq u e .  12.40 R en d e z -v o u s  d e  m id i. 14.00 
Le b o n  c o m p o r te m e n t. 14.30 R a d io sc o la ire .

TV R O M A N D E
}e u d i S Juin 1969
16.45 E n trez d a n s  la ro n d e . 17.05 Für un- 

s e r e  ju n g e n  Z u sc h a u e r . 18.00 B ulletin . 18.05 
V ie e t  m é tie r . 18.40 B onso ir. 19.00 T ro is  p e 
t i ts  to u rs . 19.05 « F lip p e r le  D auph in» , fe u i l
le to n . 19.40 C a rre fo u r . 20.00 T é lé jo u rn a l. 20.20 
C a m é ra -s p o r t,  é d i t io n  s p é c i a le  20.55 «N a
p o lé o n  il, L 'A iglon», film . 22.40 Vie l i t té 
ra ire . 23.10 T é lé jo u rn a l.

V en dred i < juin 1969
14.00 Tour d 'I ta l ie  c y c lis te .

TV F R A N Ç A IS E
Jeu d i S Juin 19(9

1re ch a în e . — 18.15 D e rn iè re  h e u re  - C on
t a c t .  18.25 T o tal 3000. 18.40 A c tu a lité  l i t té 
ra ire . 19.10 B onne nu it le s  p e t i t s .  19.15 Ac
tu a l i t é s  r é g io n a le s .  19.40 «Les O is e a u x  
ra re s» , fe u i lle to n . 20.00 T é lé so ir . 20.30 P a n o 
ram a. 21.30 M iss io n  im p o s s ib le .  22.20 C e 
s a c r é  m é tie r .  23.05 B oxe. 23.35 T é lén u it.

Je ch a în e . — 16.00 G ra n d  P rix  c y c lis te .
16.45 XXVIIIe S a lo n  d e  l’a é ro n a u tiq u e .  18.55 
C o lo rix . 19.15 A c tu a lité s  r é g io n a le s  - G as- 
p a r  a  re n d e z -v o u s . 19.35 T é lé s o ir  c o u le u rs . 
19.55 T é lé s p o r ts .  20.00 Le m o t le  p lu s  lo n g .
20.30 M u sico lo r. 22.00 «Les M o n stre s» , film .

V en d red i < juin 19(9

Ire  c h a în e . — 11.30 G ran d -P rix  c y c lis te .
12.30 M id i-m a g a z in e . 13.00 T é lém id i. 14.24 e t  
15.06 TV s c o la ire .

2e c h a în e . — 15.00 G ra n d  P rix  c y c lis te .
15.35 T enn is .

rassem blem ents sem blables associe
ron t, à  Z urich  e t à  L ucem e, quelques 
m illiers de P . A., éclaireuses de de
m ain, aux  m an ifestations organisées 
p a r la F édéra tion  des éclaireuses 
suisses (FES) pou r com m ém orer d i
gnem ent l’année du  jub ilé  du  m ouve
m en t en Suisse.

Le G enevois B ernard  V ifian, qui 
é ta it h ie r encore d ix-sep tièm e au 
classem ent général, a perdu  cinq p la 
ces. I l est a rrivée  tre n te  e t unièm e 
au  M ont-Folgaria, te rm e de la  v ing
tièm e étape du  T our d ’Ita lie  (248 km.), 
à 18’ 25” du vainqueur, l ’Ita lien  Ita lo  
Zilioli. V ifian a é té trè s  p rès d ’une 
p lus g rave  défaillance. La p lu ie l ’a 
p rivé  de ses moyens e t il se trouva 
dans la quatrièm e p a rtie  du peloton 
lo rsque celui-ci éclata. Trois jou rs 
aup arav an t, lo rs de la  jo u rn ée  de 
repos, il av a it déclaré q u ’il cra ignait 
beaucoup le m auvais tem ps. Ses c ra in 
tes se sont justifiées. D om m age !

C’est l ’Ita lien  Zilioli qui a rem porté , 
avec tro is secondes d ’avance su r G i- 
m ondi, cette  p rem ière  é tape des Do-

Les vainqueurs
La Corée du N ord a été exclue du 

to u r p ré lim ina ire  de la  coupe du 
m onde de football de 1970. La F édé
ra tio n  coréenne n ’a répondu  à aucune 
des le ttre s  e t à aucun  des té lég ram 
m es qui lu i on t é té adressés, de sorte 
q u ’il n ’a pas é té  possible de fix e r les 
dates des rencontres élim inatoires avec 
Is raë l e t la  N ouvelle-Z élande.

R appelons q u ’en 1966, en  A ngleterre, 
la Corée du N ord s’é ta it qualifiée pour 
les q u a rts  de finale, où elle n ’ava it 
perdu  que p a r  5-3 contre  le P o rtuga l 
après un  m atch  m ém orable. E lle ava it 
p récédem m ent b a ttu  l ’Ita lie  p a r  1-0.

•  A H elsinki, en m atch  com ptan t 
pour le to u r p ré lim inaire  de la  coupe 
du m onde (groupe 6), la  Y ougoslavie 
a b a ttu  la F in lande p a r 5-1, après 
avoir m ené au  repos p a r  3-1. S igna-

lom ites, d ispu tée en tre  San Pellegrino 
e t le  M ont-Folgaria. L’om bre du Belge 
Eddy M erckx a constitué la  toile de 
fond de ce duel en tre  G im ondi et 
Zilioli, le  seul qui puisse désorm ais 
passionner su iveurs e t supporters.

M ais le véritab le  protagoniste  de 
l ’é tape a  é té le sp rin te r M ichele D an- 
celli qui, p ro fitan t de l ’apath ie  des 
« g rands », du  m oins ju sq u ’à une  v ing
ta ine  de k ilom ètres de l’arrivée, sem 
b la it devoir l’em porter. L ’ultim e as
cension fu t fa ta le  à Dancelli, qu i avait 
présum é de ses forces. Il p e rd it pied 
progressivem ent. Son échappée soli
ta ire  p r i t  fin  à  six  k ilom ètres de 
l ’arrivée.

C lassem ent de l’étape: 1. Zilioli (It),
8 h. 44’ 38” (m oyenne 28 km. 362); 2.

de l’Italie exclus
Ions cependan t que dans ce groupe 
la B elgique est d ’ores e t déjà  qu a li
fiée pou r le tou r final.

•  A P aris, en  m atch  a ller de la 
coupe d ’E urope des nations pour am a
teurs, l ’E spagne a  b a ttu  la  F rance 
p a r  1-0. Le seul b u t de la  rencon tre  
a été m arqué con tre  son cam p p a r 
l ’a rr iè re  français L au rie r à  la  59° m i
nute.

•  La sélection nationale  anglaise a 
b a ttu , à  G uadala jara , celle du  M exi
que p a r  4-0, au  cours de la deuxièm e 
e t d ern ière  rencon tre  de la  v isite  des 
cham pions du  m onde dans ce pays. 
Les tro is p rem iers bu ts on t é té m a r
qués au  cours de la p rem ière  m i-tem ps 
p a r  C lark  e t A stle (2). Le quatrièm e 
a é té  réussi à une m inu te  de la  fin  
égalem ent p a r  C lark.

G im ondi (It), à  3” ; 3. M ichelotto (It), 
à 1’ 48” ; 4. M aggioni (It), à  3’ 08” ; 5. 
Taccone (It), m êm e tem ps ; 6. Schia- 
von (It), à 3’ 10” ; 7. D ancelli (It), à 
3’ 57” ; 8. A ltig (Ail), à 5’ 08” ; 9. Co
lombo (It), à  5’ 10” ; 10. Poggiali (It), 
à 5' 12”. Puis : 31. V ifian  (S), à 18’ 25” ; 
64. S puh ler (S), à 28’ 53”.

C lassem ent général: 1. G im ondi (It), 
91 h. 00’ 42” ; 2. Zilioli (It), 91 h. 02’ 52"; 
3. M ichelotto (It), 91 h. 05’ 52” ; 4. Schia- 
von (It), 91 h. 06’ 41” ; 5. Colombo (It), 
91 h. 09 24” ; 6. Bitossi (It), 91 h. 10’ 04” ; 
7. D ancelli (It), 91 h. 10’ 58” ; 8. M oser 
(It), 91 h. 15’54” ; 9. Taccone (It), 91 h. 
19’ 05” ; 10. M ori (It), 91 h. 20’ 32”. Puis: 
22. V ifian (S), 91 h. 50’ 11” ; 49. Spuhler 
(S), 91 h. 49’ 42”.

L’AFFAIRE 
MERCKX

M ercredi, d eu x  sénateurs italiens 
on t présenté des in terpella tions au 
m in is tre  du tourism e et du spec
tacle. A près avoir souligné que M erckx  
pouva it très bien avoir été l’objet 
« d’une m anœ uvre  m alveillan te  ou  
d’un  acte de sabotage », des sénateurs  
ont dem andé au npinistre du tourism e  
et du spectacle « s ’il pense qu ’il est 
com patible avec la loi du sport, avec 
les règles de l’hospita lité  et m êm e  
avec les exigences de la réciprocité  
dans les rencontres sportives de nos 
com patriotes à l’étranger qu ’un  a th lète  
soit expulsé  d’une épreuve de réso
nance m ondiale alors que le règle
m en t antidopage ne prévo it pas l’ab 
sorption involontaire de produits do
pants ». Les sénateurs dem andent en 
outre  si. « une enquête ne sera pas 
o uverte  sur les juges qui ont pris 
cette  décision avec une très grande 
légèreté ».

•  La douzièm e étape du Tour de 
G rande-B retagne a perm is aux  Hol
landais de rem porter leur six ièm e v ic 
to ire par l’in term édiaire de Jo Vran- 
cken  qui, en com pagnie d ’un  groupe 
d ’échappés, a term iné  avec cinq m i
nu tes d’avance.

CONVOCATIONS DU PARTI

CANTON DE NEUCHATEL

NEUCHÂTEL : A ssem blée de sec
tion. — Jeud i 5 ju in , à  20 h. 15, à 
l ’H ôtel City.

•? Xri* iM '.* :; .  M * * V f

CANTON DE V A U T )

ROLLE: P a rti socialiste rollois. —
R éunion av an t le Conseil com m unal, 
jeud i 5 ju in , à  20 h. 15, au  Café du 
P arc.

CANTON DE GENÈVE

FEMMES SOCIALISTES. — Visite 
com m entée de l’aéroport, sam edi 7 
ju in , rendez-vous à 10 h. 30, devant 
l ’ancienne aérogare. C ette v isite  est 
ouverte  à tous les m ilitants.

COMITÉ DIRECTEUR. — L undi
9 ju in  1969, à 20 h. 30. Café de la 
T errasse, place Longem alle 8. M em 
bres du  bu reau  à 19 h. 45.

COMMISSION DE L ’ENSEIG NE
MENT ET DÉLÉGATION DU COM I
TÉ DIRECTEUR. — E ntrevue avec 
la  délégation  de l ’AMCO, m ercredi 
11 ju in , à  18 h. 15, Café de la  T er
rasse, Longem alle 8.

Une exposition pour l'eau

La fo ire in ternationale Pro A qua  se tien t actuellem ent à Bâle. Elle s’adresse 
avant tou t aux  spécialistes du m ain tien  de la pureté  de l’air et de l’eau et de 
l’anéantissem ent des ordures m énagères et autres. Ces problèm es concernant 
chacun de nous, la foire est vra im en t d’une nécessité v ita le . N otre photo: une  
installation de tra item en t d’eau qui élim ine la chaux dans des buts  industrie ls .

CHROfMÉjUE NEUCHATELOISË

S ’il devait y avoir 
des matches d’appui

Le com ité de la Ligue nationale  
v ie n t de prendre p lusieurs d ispo
sitions. T ou t d ’abord, le m atch  
d’appui éven tuel pour l’a ttribu tion  
du titre  de cham pion suisse entre  
Baie et Lausanne aurait lieu le 
m ard i 10 ju in , à 20 h. 15, au stade  
du W ankdorf, à Berne. Le m atch  
à rejouer possible se déroulerait le 
jeud i 12 ju in  (20 h. 15), égalem ent 
au W ankdorf.

S i un  m atch  d’appui é ta it néces
saire pour l’a ttribu tion  du titre  en  
ligue B, il aurait lieu le m ercredi 
11 ju in , à 20 h. 15, tou jours au 
W ankdorf, en tre  Frïbourg et W et-  
tingen. Un m atch  éven tuel à re 
jouer aurait lieu le d im anche  
15 ju in , à 17 h., à L ucem e.

S i u n  m atch  d ’appui pour le titre  
de ligue A  ava it lieu le m ardi
10 ju in , à Berne, le m atch  entre  
Frïbourg et W ettingen  se jouerait 
à L u cem e  le 11 ju in ;  dans ce cas- 
là, la répétition  éven tuelle  se fera it 
à Berne.

■ k

Il a égalem ent été p révu  la pos
sib ilité  des m atches de barrage 
pour désigner le deuxièm e club  
relégué, que ce soit la relégation  
en ligue B ou en prem ière ligue. 
Toutes les éven tua lités ont été en 

visagées, m êm e celle qui pourrait 
grouper cinq équipes. Les voici :

a) E n tre  deux  équipes : m ercredi 
11 ju in , à 20 h. 15 (terrain  à  dési
gner). Date pour m atch  éven tuel 
à rejouer: d im anche 15 ju in , à 17 h.

b) E n tre  tro is équipes : m ercredi 
11 ju in , à 20 h. 15, A  contre B ; 
dim anche 15 ju in , à 17 h., B con
tre  C ; m ercredi 18 ju in , à 20 h. 15, 
C contre A .

c) E n tre  q u a tre  équipes : m er
credi 11 ju in , à 20 h. 15, A  contre 
B, C contre D ; d im anche 15 ju in , 
à 17 h., A  contre C, B contre D ; 
m ercred i 18 ju in , à 20 h. 15, A  con
tre D, B contre C.

d) E n tre  cinq équipes : m ercredi 
11 ju in , A  contre B, C contre D, 
E libre ; d im anche 15 ju in , A  con
tre  C, B  contre E, D libre ; m er
credi 18 ju in , A  contre E, B  contre  
D, C libre ; d im anche 22 ju in , A  
contre D, C contre E, B libre ; 
m ercred i 25 ju in , B  contre C, D 
contre E, A  libre.

S i des m atches d ’appui avec la 
participation  de trois, quatre ou 
cinq équipes son t nécessaires, le 
tirage au sort aura lieu le d im an
che 8 ju in , à 15 h. 15, à Berne.

Les m atches d ’appui do iven t être  
joués sur terrain  neutre. ; ■

^ é r e m i a s  ^ S o f f f x e i f

Heur et Malheur 
d’un 

Maître d’Ecole
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UNE NOUVELLE IM PASSE

On s ’é tonnera p eu t-ê tre  que je  n ’aie, p endan t 
tou t le cours des deux dern ie rs  chapitres, m en
tionné que des événem ents é trangers à m a vo
cation, sans d ire  un m ot de m on école. P arm i 
mes lecteurs les uns cro iron t que j ’écris u n iq u e
m en t pou r les d is tra ire  e t les am user, comm e on 
écrivait au trefo is dans les a lm anachs; d ’au tres 
se fâcheron t e t m ’accuseront de rab a isse r in ten 
tionnellem ent la vocation d ’in s titu teu r e t d ’écrire  
p a r m échanceté; à  l’appui de cette opinion, ils 
c ite ron t les chap itres qui p récèden t e t p eu t- 
ê tre  aussi ceux qu i von t suivre.

J e  p rie  les lecteurs de ne pas m e ju g e r p ré 
m aturém ent. J ’écris, si l ’on veut, un  a lm anach  à 
la vieille mode, c’e s t-à -d ire  un liv re  rem pli de 
sottises. O r ce qu i m e pousse à dépeindre  ces

sottises, ce n ’est pas la  m échanceté m ais le  désir 
d ’en d é to u rn er ceux qu i en  liro n t le récit. A ussi 
je  décris avec exactitude , p eu t-ê tre  avec trop  de 
détails, les conséquences de la  so ttise  hum aine. 
M aître  d ’école m oi-m êm e, pourquoi rab a isse ra is- 
je  une  vocation  qui est la  m ienne?

D’ailleurs, pen d an t que m a p lum e court sur 
le  pap ie r et que j ’éprouve parfo is le  désir de 
ta ire  certa in s dé ta ils  ou d ’em bellir certaines 
situations, une au tre  pensée se fa it jo u r dans 
m on esp rit e t je  m e dis que c’est contribuer, 
avec m ille fois p lus de chances de succès, au  

re lèvem en t de ce tte  vocation  que de raco n te r en 
to u te  sim plicité  e t v é rité  m es d iverses chutes. 
Tous ne  passen t pas p a r  les m êm es phases q u e ' 
moi, m ais tous son t exposés aux  m êm es écueils 
que ceux su r lesquels j ’a i fa i t  nau frage, tous on t 
é té jeunes e t n ’oseraien t p ré ten d re  avoir é té plus 
sages que moi.

P en d an t le  p rem ie r h iver, je  m ’acqu itta i de 
m es fonctions d ’une  m an iè re  sa tisfaisan te , je  
d ira i m êm e trè s  sa tisfaisan te . J ’étais p lein  de 
zèle e t m es tra v a u x  de tissage ne m ’em pêchaient 
p as d ’ê tre  tou jours en classe av a n t les élèves. 
M algré la  h au te  opinion que j ’ai tou jou rs eue 
de m oi-m êm e, je  n ’ai jam ais eu la  p ré ten tion  — 
qui est celle de quelques-uns de m es collègues 
— d ’en ap p ren d re  à  m es élèves plus en une 
h eu re  que d ’au tres  en  deux  heures ou de fa ire  
a u ta n t d ’avance en com m ençant l ’école à neuf 
h eures e t q u a rt que d ’au tres  en la com m ençant 
à  h u it heures e t demie.

A l’exam en, le  p as teu r fu t content. I l ne se 
p la ign it que du  peu de tran q u illité  des élèves 
e t du p e tit nom bre des cah iers d ’exam en. Les 
m em bres de la  com m ission scolaire, en revanche,

m e louèren t sans réserv e  en  a jo u tan t que les 
en fan ts son t les en fan ts e t qu ’on ne  p eu t pas 
to u t ex iger d ’eux. A ussi ne  m e fis -je  pas trop  
de m auvais sang à propos des observations du 
pasteu r.

Je  ne  m e to u rm en ta i pas davan tage  des a tta 
ques don t j ’é ta is chaque d im anche l ’ob jet de la 
p a r t  des au tres  régen ts qu i sem blaien t ligués 
con tre  moi. On voit a insi à peu p rès p a rto u t les 
em ployés ou les ouvriers d ’une  adm in istra tion  
se liguer, sous l’influence d ’une espèce d ’instinct 
na tu re l, con tre  le d e rn ie r venu, à m oins que ce
lu i-c i n e  soit assez hab ile  pour fe indre  l ’hum ilité  
e t s’a tta ch e r p a rticu liè rem en t à l ’un  des anciens, 
comm e pou r im plo rer ses conseils e t son appui. 
C’est la  ligue des anciennes hab itudes con tre  les 
nouveautés que le nouveau  venu  p o u rra it cher
cher à in tro d u ire ; c’est la  coalition des petites 
van ités individuelles, qu i c ra ignen t d ’ê tre  éclip
sées p a r  l ’a s tre  nouveau.

E t, à  défau t de ce calcul chez les hom m es, les 
fem m es leu r en fon t une  nécessité. U ne fem m e 
a beau, en tre  q u a tre  yeux, tra ite r  cen t fois p a r 
jo u r son m ari de g rand  nigaud, elle entend 
néanm oins pouvoir se g lo rifier pub liquem en t de 
lu i e t ne  v eu t le  vo ir éclipsé p a r  personne. La 
fem m e sen t q u ’elle n ’est au  fond que comm e la 
p lanète  qu i tire  sa lum ière  du soleil; elle sa it que 
sa position e t sa rép u ta tio n  devan t l ’opinion 
publique n ’est que la ré su ltan te  de celle de son 
m ari. E lle le sent, m ais elle le  pense rarem ent, 
elle ne le confesse jam ais.

J e  répondis aux  flagorneries de m es collègues 
en leu r raco n tan t com bien de saucisses j ’avais 
déjà  m angées pen d an t la sem aine, com bien j ’en 
avais encore dans le bu ffe t de la  cuisine, com

b ien  de fois j ’avais é té inv ité  e t com bien de 
v ictuailles j ’avais rapportées à la m aison. Ce 
langage n ’éta it pas fa it pour les apaiser. L eurs 
fem m es, de leu r côté, en voyant les vides de leu r 
arm oire , vides que personne ne v ien d ra it com
b ler, ne fa isa ien t rien  pour calm er leu r m au 
vaise hum eur. L eurs yeux de lynx  ép ia ien t tous 
m es fa its  et gestes et les observations p iquantes 
qu ’elles se perm e tta ien t à m on endro it ne tom 
b a ien t pas su r une te r re  stérile. J e  m ’en sou
ciais fo rt peu: Que leu r langue se dém ène, pen 
sa is-je , ils ne  peuven t pas m e p o rte r om brage,
il en fau d ra it d ’au tres pour m e gêner; je  sau ra i 
le u r  m o n tre r à  qui ils on t affaire!

J ’é tais b ien  loin de penser que le dom m age 
p û t v en ir de m oi-m êm e e t que le m om ent v ien 
d ra it où ils n ’au ra ien t qu ’à  m e m o n tre r du doigt 
en s ’écrian t: «Voyez, ne  i ’avions-nous pas tou 
jou rs dit!»

A  force d ’avoir l ’e sp rit préoccupé de q u an tité  
de choses é trangères à l’école, m on esprit déserta  
peu  à peu  la salle de classe où je  n ’alla i plus 
que p a r  une h ab itude  m achinale.

Or, c’est une  tou t au tre  chose de trav a ille r  de 
son corps e t de sa pensée ou de son corps seule
m ent. Lorsque le régen t laisse sa pensée e rre r 
a illeurs, qu ’il n ’est pas tou t en tie r à son affaire, 
u n e  certa ine  som nolence s ’em pare de l’école; 
la  lassitude  est dans tou te  la  m an ière  d ’ê tre  des 
élèves; elle se m ontre  dans tous leu rs regards; 
les heures s ’écoulent len tem en t et pén ib lem ent; 
la  v ivacité  n a tu re lle  des élèves souffre  de cet 
a llanguissem ent e t cherche à se ten ir  en éveil 
au m oyen de toutes espèces de niches et de 
polissonneries.

(A su ivre .)



UN PEU D'HISTOIRE NATURELLE

«Roman de Luth»: des 
Mascareignes aux Comores

Pour lire ce roman, faisons en 
pensée un voyage aux archipels de 
l’océan Indien. Les deux archipels 
principaux sont la Réunion, an
cienne île Bourbon, souvent illus
trée par des chroniques politiques, 
puisque fief d ’un ministre fran
çais, M. Debré. La Réunion est 
connue des enfants, toujours épris 
d’aventures romanesques. Pour 
écrire « Paul et Virginie », Bernar
din de Saint-Pierre n ’avait-il pas 
précisément choisi le cadre des 
mornes et des rivages, plantés de 
cocotiers, de ces Mascareignes ? 
L’autre îlot s’appelle Maurice. Ile 
anglaise qui eut son heure de célé
brité chez les philatélistes. La troi
sième, Rodriguez, est également 
britannique.

Si nous franchissons quelques de
grés de latitude en descendant vers 
le sud-ouest, à travers la vaste mer 
des Indes, nous arrivons à Mada
gascar. A la porte même du canal 
de Mozambique, près du cap Diego 
Suarez, nous trouverons un autre 
archipel, très ressemblant à celui 
des îles de la Société, en la loin
taine Polynésie : les Comores. Elles 
ont trouvé leur illustrateur en la 
personne d’un ancien banquier 
bruxellois. M. Jacques Stevens. 
Lassé de manier des titres, de 
compter des liasses de billets der
rière son comptoir, ce citoyen belge 
a pris un beau jour la poudre d’es
campette. En tout bien tout hon
neur ! Il a couru le vaste monde, 
muni de l’attirail cinématographi
que compliqué des chasseurs d’ima
ges sous-marines. Il nous a rap
porté ensuite des Comores un vrai 
chef-d’œuvre dédié à la mer et à 
ses trésors. C’est le « Roman de 
Luth » la tortue.

Luth, le chélonien fabuleux ! Les 
Romains d’autrefois, terrifiés par 
ses apparitions, l’appelaient la 
« tartacura », la rescapée des En
fers. L’« Enéide » parle de « tarta- 
rinus, tartarinum  », symbole de 
l ’affreux, de l’horrible ! Lucrèce et 
Virgile citent, à plusieurs reprises, 
ce Tartare comme le plus profond

C’est plus tard, à l’heure de la 
ponte, que la tortue va connaître 
l’horrible « tartarinus », le pénible 
drame de l’enfantement.

La future maman tortue s’est 
hissée péniblement à terre, dans le 
sable chaud. Elle avance, cherche 
le promontoire le plus élevé pos
sible, afin que ni la marée haute 
ni les tempêtes ne puissent défaire 
son œuvre. Elle creuse le sable 
avec ses deux pattes antérieures. 
Elle creuse, recreuse sans cesse, 
afin d’obtenir un trou d’un mètre 
de profondeur environ. Son travail 
harassant terminé, voici l’heure de 
la ponte. La tortue dépose dans la 
cachette une vingtaine d’œufs. Ce 
travail l’a physiquement épuisée. 
Elle repart néanmoins vers la mer, 
dans des « ahan » d’efforts déses
pérés. Peut-être ne parviendra- 
t-elle jamais à rejoindre les flots. 
Elle mourra sur des rocs brûlants, 
mais sa tâche est achevée.

Quant à sa descendance, qui éclôt 
quarante jours plus tard, qu’en ad- 
vient-il ? Si c’est par une nuit sans 
lune, les petites tortues auront 
quelque chance de gagner la rive. 
Autrement, elles feront le régal des 
milans, et des rapaces vautours, aux 
aguets. Pas une de ces petites larves 
n ’échappera au carnage. Sauf la 
plus vive, plus rapide que le lièvre !

Les séquences ainsi filmées réha
bilitent la réputation de dame tor
tue, au bec d’oiseau, qui ne se nour
rit que d’algues marines et de petits 
coquillages.

Ce voyage instructif dans l ’océan 
Indien nous a rajeuni je ne sais 
de combien d’années ! Il nous a 
remis en mémoire les notions de 
zoologie élémentaire sur les tor
tues apprises à l’école et que nous 
avions en partie oubliées. On ré
apprend à tout âge ! Même à celui 
de l’« araignée » d’« Apollo 10 ».

Ainsi, dame tortue nous est de
venue bien sympathique depuis que 
nous l’avons vue, sacrifiant sa vie 
dans les sables marins surchauffés 
des Comores, pour assurer celle des 
petits « lézards » courant sur la

moins terrifiante. Pluton tartareus, 
c’est le père de cet antre maudit.

Voilà comment les Anciens s’ima
ginaient... la pacifique tortue ma
rine, celle qui hante les lagons et 
les plages de sables brûlants, aux 
Mascareignes et aux Comores — 
depuis trois cents millions d’an
nées, disent de savants naturalistes.

Grâce à M. Stevens, nous voici, 
désormais, munis d’un bagage plus 
solide, plus véridique et fort évo
cateur des mœurs de luth, la tortue 
éléphantine !

Tartarin, s’il en avait entendu 
parler, n ’eût pas manqué de la 
mettre dans sa mire, plutôt que de 
faire la chasse aux « Teurs ».

Les pseudo-enfers existent, sous 
vingt mètres d’une eau limpide et 
transparente comme du diamant. 
Un paradis ! Le chasseur d’images 
filma, assez longuement, les chas
tes amours d’un couple de luths. 
A tous deux, ils pesaient bien dans 
les rïiille kilos. Aimables tortues, 
gambadant et se dandinant parmi 
d’autres poissons tels que requins, 
murènes et mérous, comme :

Gall, amant de la reine,
Allant, tour magnanime, 
Galamment de l’Arène 
A la Tour Magne, à Nîmes.

Non, Tartarin de Tarascon n’au
rait jamais imaginé semblable 
idylle ! Une fête nuptiale sous la 
mer. •

échapper aux serres des vautours. 
Ceux qui auront réussi à toucher 
l’eau, leur abri naturel, verront 
leur bouclier d’ivoire prendre du 
poids, leur plastron devenir sem
blable aux tuiles des toits. Ils dé
glutiront l’air grâce aux mouve
ments respiratoires assurés par 
leurs muscles de l’épaule, puisqu’ils 
n’ont pas de cage thoracique. Ceci 
vous donne l’idée non pas d’aller 
y voir de près, aux Comores, car 
c’est bien loin, malgré tout, mais 
peut-être dans le Midi méditerra
néen, d’où nous viennent la cistude 
d’Europe, la couanne et le luth, 
nos tortues domestiques.

Des cistudes, peut-être en avez- 
vous déjà vues dans votre jardin. 
Ce sont aussi nos petites tortues 
d’appartement. Elles sont longues 
de vingt-cinq centimètres à peine, 
et tout aussi charmantes que leurs 
sœurs des Mascareignes ! W. N.

Une politique agricole 
bénéfique pour tous

Offre excessive — baisse des prix — raréfaction de l’offre — montée 
des prix — surproduction — mévente — chute des prix, etc. C’est à ces 
fluctuations et à leur constant recommencement que se réduit l’histoire 
du marché de la viande de porc. Consommateurs et producteurs sont 
las de ce régime de la douche écossaise.

des abîmes infernaux. La vérité est n ,plage, comme du vif-argent, pour

Tous aspirent à un équilibre de 
l’offre et de la demande et à une 
stabilisation relative des prix à un 
niveau acceptable pour les deux 
parties. Une nouvelle société: Ra
flag S. A.- — production ration
nelle de viande, vise à contribuer 
à la réalisation de cet objectif — 
pour la viande de porc d’abord, 
puis pour d’autres, sortes de viande 
ultérieurement.

Les objectifs de Raflag sont sim
ples:
— améliorer la qualité;
— abaisser les prix de détail;
— garantir aux producteurs un 

gain équitable et intéressant.
L’élevage et l’engraissement des 

animaux seront assurés par les 
paysans eux-mêmes. Les entrepri
ses des groupes Coop et Bell garan
tissent l ’écoulement.

STRICTES CONDITIONS 
D’HYGIÈNE

Les producteurs désireux de par
ticiper à cette initiative passent un 
contrat avec Raflag. Ils s’enga
gent à appliquer, avec son aide, 
les plus strictes conditions d’hy
giène.

Le capital social de Raflag a 
été versé par moitié par la Lan- 
dor Holding S. A., Sursee — qui 
groupe diverses coopératives agri
coles — et par les entreprises Coop, 
Bell S. A., ACV (Bâle).

On ne s’attend pas dès l ’abord 
à un développement très rapide de 
Raflag. Son organisation et son 
fonctionnement exigeront une assez 
longue période de rodage.

Pour commencer, Raflag se bor
nera à garantir la prise en charge 
de 50 000 porcs par an. Les domaines 
agricoles devant rester dans la me
sure du possible des exploitations
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Nouvelles grèves en Espagne
Quelque 2000 travailleurs de cinq 

puits des mines de charbon des As- 
turies, dans le nord de l’Espagne, 
ont fait la grève les 17 et 19 mai, 
revendiquant une augmentation de 
leurs salaires, particulièrement des 
primes aux mineurs occupés au 
fond. La compagnie minière d’Etat 
Hunosa qui contrôle la plupart des 
puits des Asturies a menacé les mi
neurs en grève de sanctions sévè
res: lock-out et licenciements en 
masse. Les grèves étant interdites 
en Espagne, les grévistes risquent 
aussi d’être persécutés par la police.

A Pampelune, en Navarre, envi
ron 1400 travailleurs de deux usines 
ont été licenciés pour avoir parti
cipé à des grèves à la mi-mai. A la 
fabrique de réfrigérateurs Super

INFORMATION DES TRAVAILLEURS

15,5 millions pour un émetteur

UNTERBACH /
Lieu idéal de vacances 
Mtitude 1200 m.
Téléski à Brandalp (1750 m.) 
Ecole de ski en hiver

Logements libres jusqu’au 8 juin. 
Deux logements de deux à quatre 
lits du 8 au 15 juin. Deux loge
ments de deux à six lits du 
29 juin au 6 juillet. Un logement 
de deux lits du 6 au 20 juillet. Un 
logement de deux lits du 3 au
10 août. Deux logements de deux 
à quatre lits du 7 au 21 septem 
bre. Logements libres dès le 
19 octobre.

Pour tous renseignements, s’adres
ser à l’Association des logem ents 
de vacances, Aarestrasse 40, 3600 
Thoune BE (secrétariat FOMH), 
tél. (033) 2 56 48.

Le 3 mai, à Hilversum, une mo
deste cérémonie a marqué l’achè
vement de la troisième étape de 
travaux d’agrandissement de l’émet
teur de radio de la VARA (Asso
ciation ouvrière des amateurs de 
radio) en présence du ministre de 
la Culture et de nombreux invités 
de l’étranger, dont un représentant 
de l’Association ouvrière suisse des 
amateurs de radio et de télévision.

Aux Pays-Bas, on dénombre qua
tre puissants groupements d’audi
teurs de radio, dont chacun dispose 
d’un studio. La VARA est le plus 
puissant et compte près d’un demi- 
million de membres. Elle a été créée
il y a 44 ans. Le nombre des heures 
hebdomadaires d’émission — fixé 
au prorata du chiffre des adhé
rents — est passé progressivement 
de 8 à 53. Les premiers appels de 
fonds ont réuni 76 000 florins en 
1930, 97 000 florins en 1932, 51 000 
florins en 1934 et 120 000 florins en 
1935 — en pleine crise! Ces mon
tants ont été affectés au dévelop
pement des programmes, encore 
très modestes au début.

La VARA a ouvert son premier 
studio en 1929, dans une villa d’Hil-

versum. Le 30 avril 1932, elle s’est 
installée dans son propre bâtiment. 
La crise a empêché les agrandisse
ments projetés. Pendant la guerre, 
l’occupant a démonté toutes les ins
tallations techniques. La paix re
venue, la VARA a repris son acti
vité — et poursuivi son essor. En 
1952, les anciens studios ont été 
modernisés. 1959 et 1962 ont mar
qué de nouvelles étapes du dévelop
pement. Le 3 mai dernier, un nou
veau studio pour concerts a été 
inauguré. Il peut accueillir 400 au
diteurs. Le nouveau bâtiment com
prend un foyer destiné au person
nel et de nouveaux bureaux. Les 
travaux d’agrandissement, conduits 
en trois étapes, ont exigé 15,5 mil
lions de florins.

Grâce à sa collaboration avec les 
autres groupements d’auditeurs de 
radio et à des assises financières 
solides — la VARA touche une par
tie du produit des droits de con
cession, fixée sur la base de ses 
effectifs — cette organisation ou
vrière est en mesure de diffuser 
d’excellents programmes de défen
dre et de promouvoir avec effica
cité les intérêts de ses membres et

familiales, les contrats d’élevage et 
d’engraissement seront passés avec 
les chefs de petites et moyennes 
exploitations, dont chacune pren
dra en charge deux cents animaux 
au plus. Cette coopération sera limi
tée à des entreprises qui se vouent 
déjà à cette activité. Raflag ne 
contribuera pas, comme les nou
velles porcheries industrielles, à 
aggraver la surproduction. Le con
tingent de 50 000 animaux que la 
nouvelle société coopérative s’est 
fixé pour objectif annuel ne re
présente que 2 %> des abattages de 
porcs en Suisse.

AU BON SENS
Certes, les groupements qui ont 

pris cette initiative sont conscients 
des difficultés que la nouvelle en
treprise aura à affronter. Il va sans 
dire que la fixation, par une com
mission paritaire, de prix indica
tifs assurant des avantages aux pro
ducteurs et aux consommateurs 
évoquera parfois la quadrature du 
cercle. Mais tous font confiance à 
la bonne volonté et au bons sens.

Quoi qu’il en soit, la création de 
Raflag est une manifestation 
d’optimisme, une victoire de la vo
lonté d’entraide, de la volonté aussi 
de sortir enfin de l’impasse pré
sente. Les promoteurs et anima
teurs de Raflag se refusent à 
tenir pour fatale l’actuelle et sté
rile opposition entre consommateurs 
et producteurs. Leur initiative ou
vre une possibilité nouvelle de la 
surmonter, comme aussi de démon
trer que les exploitations paysannes 
peuvent subsister, saines et vigou
reuses, si l ’on accepte de renoncer 
aux routines périmées et à certaines 
mauvaises habitudes et de s’inté
grer de plein gré dans une commu
nauté coopérative.

(« Coopération ».)

Ser, qui emploie 850 ouvriers, la 
grève, dont le but était d’appuyer 
des revendications salariales, a dé
buté le 12 mai. Quelque 550 tra 
vailleurs de la fabrique d’acces
soires d’automobiles Earson Iberica 
ont mené une grève de solidarité le 
16 mai. Les directions des deux fa
briques ont fermé les ateliers. Les 
ouvriers de Super Ser ont repris le 
travail le 19 mai, lorsque la direc
tion a accepté de revenir sur sa dé
cision de licenciement, promis 
d’augmenter les salaires et de payer 
leurs salaires aux ouvriers pour la 
durée de la grève. Le lendemain, 
des travailleurs de l’Earson Ibe
rica ont accepté de reprendre le 
travail lorsque la direction a for
mulé les mêmes promesses. C1SL

du mouvement ouvrier. Avec effi
cacité parce que les Pays-Bas ont, 
en matière d’aménagement des pro
grammes, une conception de la li
berté infiniment plus large que la 
nôtre.

Bien que les conditions en vi
gueur aux Pays-Bas soient très dif
férentes des nôtres, il n ’en reste pas 
moins que nous devons nous en ins
pirer au cours de l’effort qui est 
actuellement déployé pour assurer 
au monde du travail une plus large 
place dans les programmes de la 
radio et de la TV. L’ARBUS, qui 
défend depuis près de 40 ans les 
intérêts des travailleurs dans ce sec
teur, est décidée à poursuivre cet 
effort. Le moment est venu, en col
laboration avec l’Union syndicale 
et d’autres organisations, d’assurer 
au monde du travail la participa
tion à laquelle il a légitimement 
droit aux programmes de la radio 
et de la TV. Mais la réalisation de 
cette juste revendication exige pré
alablement des fonds et la formation 
de collaborateurs à la hauteur de 
leur tâche. A maints égards, la 
VARA peut être un exemple.

Hans Nydegger

ÛU TEMPS
La nouvelle initiative xéno

phobe « contre une pénétration 
étrangère excessive » — qui suc
cède à celle Que les démocrates 
zurichois ont retirée il y a deux 
ans — a recueilli 71 772 signatu
res valables. Le Conseil fédéral et 
le Parlement ont trois ans pour 
faire face. Mais, trois ans, c’est 
vite passé. Il y a dix ans que l’on 
parle d’assimilation — mais sans 
trop agir.

•  •  •

Thoreau, écrivain américain du 
X IX ’ siècle : « On n’est pas trop 
loin de la liberté quand, à une 
question, on répond par une autre. 
Oui et non sont des mensonges. 
Une vraie réponse ne doit pas vi
ser à affirmer quelque chose, mais 
plutôt à remettre tout en circu
lation. » Ça mérite réflexion.

Le Conseil fédéral a repoussé 
deux postulats visant à étendre 
aux invalides des abonnements 
CFF à prix réduit pour l’obten
tion de demi-billets. La motiva
tion du refus est administrative 
et mesquine. Le dernier mot n’est 
pas dit.

•  •  •

Les autorités du diocèse de 
Fulda (Allemagne) ont décidé que 
clochers et cloches, tenus pour 
anachroniques, ne figureront plus 
dans les devis des nouvelles égli
ses. Evidemment, un magnéto
phone et une perche peuvent suf
fire. Mais, tout de même, églises 
sans clochers, bateaux sans che
minée, ce n’est plus ça...

A  la Foire de Milan :
— Pouvez-vous m ’indiquer l’em

placement du pavillon tchécoslo
vaque ?

— Un peu plus loin, près du 
pavillon soviétique, entre le qua
trième et le cinquième des chars 
blindés.

•  •  •

L’Union syndicale s’est pro
noncée sans ambages pour le 
maintien d’une AVS assurance 
de base, mais pour un développe
ment plus rapide des institutions 
de prévoyance des entreprises et 
des associations. Le service d’in
formation des Groupements pa
tronaux vaudois écrit à ce propos: 
« Il importe que les associations 
patronales prennent acte de la 
position syndicale exprimée sans 
ambiguïté. Elles doivent accepter 
cette invitation à consolider le 
second pilier par voie de négocia
tions paritaires, sans s’inquiéter 
des manœuvres de politique élec
torale. »

•  •  •

M. Walthert, directeur du Bu
reau pour la prévention des ac
cidents, estime que 5 °/o des con
ducteurs de véhicules à moteur
— soit 50 000 — n’ont pas les qua
lités caractérielles requises par la 
sécurité et que cette constatatio7i 
appelle des conclusions qui n’ont 
pas encore été tirées jusqu’à 
maintenant.

•  •  •

Un tiers des automobilistes 
suisses achètent des voitures de 
plus de 10 000 fr. De 1960 à 1968, 
les achats de véhicules de moins 
de 10 000 fr. sont tombés de 73,2 
à 64 °lo du volume global des 
ventes.

•  •  •

Au Festival de Cannes, « Z », 
film  qui évoque l’assassinat, en 
1963, du député Lambrakis par 
les milieux qui étouffent au
jourd’hui les libertés en Grèce, 
triomphe. C’est un hommage à 
ceux qui refusent l’asservisse
ment, luttent et meurent pour la 
liberté.

•  •  •

Qu’est ce que « normaliser une 
situation » ? demande-t-on à Pra
gue. Planter un couteau dans le 
dos de quelqu’un et le laisser 
dans la plaie jusqu’à la guérison.

Goethe : « Vive la liberté ! Et si 
elle nous survit, nous n’aurons 
pas lutté en vain. »

Calamin
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La Chaux-de-Fonds

RENAN
—  le restaurant de la halle

—  la p inte villageoise

—  la cave valaisanne
—  la taverne du pêcheur

—  la iocanda italiana

—  le b ierstuebli

—  le bar-dancing « la  capucine»  
en attraction Les Tortionnaires

Vendredi 6, samedi 7 
et dimanche 8 juin Grande fête villageoise

Vendredi soir:

Samedi soir:

Dimanche:
A toute heure:

Concert de gala par l'Union instrumentale de Bienne 
Danse avec l'orchestre Biennas de Bienne
La Fanfare de Renan inaugure ses nouveaux uniformes 
Danse avec l'orchestre Accordia de Berne
Cortège et concert avec la Lyre de La Chaux-de-Fonds
RESTAURATION CHAUDE ET FROIDE - PLATS TYPIQUES

. ' / / !  W O I  S.-J à  i s a l i u z c t o j  3 0 f i

SAUCISSON
VAUDOIS

250 g.

2.50

.ü ila  l  j e d i ; . c  )

SANDWICHES
MIGNONS

.85
le* 10 

au lieu de 1.—

FRAISES D’ ITALIE
AU MEILLEUR PRIX 
DU JOUR

PRIX CHOC!
AVEC TIMBRES COOP

SAUCISSE Vendredi Samedi
DE LYON ROULADE TORTUE

375 g. ANANAS « Votre pain du 
dimanche ! »

2.75 3 1.50
DES PRIX COOP! DES PRIX COOP! DES PRIX COOP!

Le 3 aventures 
de Popeye

M E U B L E S

CE PRÉSIPENT CE CRÉHOVIE HE 
CONFIBNCIONNE PAS !  JE FURIE 
QU’ IL VISE VCfTRE KQYflUHURE !

PE PLUS. POU? S'EMPARER CE L’ ÉPINARPIE, 
IL  FBUDKBIT QU’ IL  fL flIS E  A" HE6 SUJETS! ET 
AUCUN P’ EUX NE CONNAÎT MÊME SON NOM !

U MEILLEUR 
HHI PE

L’ EPINBKDIE J
P A P A  G ATEAU

[A SUIVRE

VOUS N’EHTEWn «EN AUX RELU* ) 
TONS OinOMBnaUES, POPEYE!
LE fRÉSIPEKT WEHOVITM EST HOH 
AMI «••.Il EST VEMU 1U 

„  POUR H'MDift!

\
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La C h a u x-d e -F o n d s

L’abstentionnisme, un danger 
pour i a  démocratie ;

C H R O N I Q U E  J U R A S S I E N N E

Les Genevez: Une ferme du DMF incendiéeDe petits oiseaux aussi 
malicieux que  confiants
A l’occasion de la Q uinzaine cu l

turelle autrichienne, notre service  
com m unal de jardinage ava it orné  
l’entrée del ’aula du centre scolaire 
secondaire des Forges de quatre lau
riers. L ’exposition  d ’architecture ayant 
'ferm é ses portes, nos jardiniers, qui 
s ’apprêtaient à récupérer leurs lau
riers, constatèrent que ceux-c i avaient 
reçu de la compagnie. C’est pourquoi, 
sur l’ordre de M. Ch. Roulet, directeur 
des T. P., ils sont restés sur place.

D eux des lauriers se sont vu  doter 
de nids, l’un abrite une fam ille  de 
m erles, l’autre une de fauvettes . C ette  
dernière fam ille  sans garantie d’ori
gine, vu  notre degré d ’ignorance en  
ornithologie.

Il fa u x  croire que les oiseaux ont 
un  instinct supérieur au nôtre en m a 
tière de prévisions m étéorologiques, 
pour avoir choisi l’abri d’une m a r
quise en ce prin tem ps p luv ieux , et 
qu’ils ont pleine confiance en la je u 
nesse, pu isqu’ils se sont m is sous sa 
protection.

E. M.

Un appel 
d e  Terre d es  hommes

A l ’heu re  actuelle, T e rre  des hom 
mes m anque cruellem ent des indis
pensables «parents de rechange» pour 
des enfan ts en tra item en t à l ’H ôpital 
de La C haux-de-Fonds p a r exem ple 
(il en accepte cinq e t les tra ite  g ra 
tu item ent) e t dont il fau d ra it s ’occu
p er les w eek-ends, les vacances, quel
ques après-m idi. En particu lier, il y  
a un  cas absolum ent u rg en t à résou
dre : celui d 'un  p e tit A lgérien que l’on 
risque de devoir renvoyer dans son 
pays. Téléphonez pour to u t rensei
gnem ent à M. R. M ayor, M onts 24, 
5 41 54, au  Locle, ou à M n"  René Bell, 
Forges 5, 2 92 28, à La C haux-de- 
Fonds.

VENTES D’ORANGES : Réussite. —
La ven te  d’oranges en faveu r des en 
fan ts  du m onde frappés p a r  la  guerre, 
la  fam ine, les catastrophes natu re lles 
e t la  m aladie, a rappo rté  46 500 fr. 
dans no tre  canton, dont 18 000 fr. dans 
les d is tric ts du Locle e t de La C haux- 
de-Fonds, le  p rem ier 6500 fr., le  se
cond 11 500 fr., les deux villes re s

pec tiv em en t 5200 fr. e t 11 000 fr., à 
quoi s’ajou ten t des dons substan tie ls 
de diverses entreprises.

UN PIQUE-NIQUE DE FRATER
NITÉ. — D im anche 8 ju in  au ra  lieu, 
au G rand-Som m artel, dès 10 h., près 
du  ou au re s tau ran t du  som m et, un  
p ique-n ique de T erre  des hommes, 
secteur des M ontagnes neuchâteloises. 
M ais tous ceux qui, sans en fa ire  p a r
tie, s’in téressen t de près ou de loin 
au m ouvem ent, son t cordialem ent in 
vités. P au l Veillon, le  fo nda teu r e t 
l ’an im ateu r de la M aison de M asson- 
gex, y  partic ipera . On y p a rle ra  aussi 
des pro jets de T erre  des hommes.

RÉUNION DU SYNODE. — Le sy
node de l ’Eglise réform ée neuchâte- 
loise s’est réuni, m e-credi, aux  P lan 
chettes, sous la p rés lence de M. A n
d ré  M ayor, qu i îem place comme 
p résiden t le  pasteu r P. Borel. Il a 
adopté les com ptes de l’exercice 1968, 
qui p résen ten t un  to ta l de dépenses 
de 3 878 885 fr., la issan t un déficit de 
24 615 fr.

IL  NEIGE. — Ce m atin , il neige 
su r La C haux-de-Fonds. Nous pou
vons vous assu rer que personne ne 
s’é ta it in scrit à l ’office de d istribution . 
V ivem ent le v ra i p rin tem ps.

COMMUNIQUÉ
C iném a-Théâtre ABC. — C e t t e  s e m a in e ,  

d è s  v e n d r e d i ,  u n e  n o u v e l l e  r é u s s i t e  du  
j e u n e  c in é m a  a n g l a i s :  «The P e n th o u s e »  («La 
Nuit d e s  A l l iga to rs» ) ,  d e  P e t e r  C o l l in son ,  
a v e c  Suzy K en d a l l ,  T e r e n c e  M o r g a n ,  Tony 
Beckley . Un s u s p e n s e  é r o t i q u e  d 'u n e  a g r e s 
s iv i t é  s u r p r e n a n t e .  Le film le  p lu s  c o n t r o 
v e r s é  d e  l ' a n n é e .  A v o i r  a b s o l u m e n t .  C e  film 
d é p a s s e r a - t - i l  le s  li m i tes  d e  la t e n s i o n  ? En 
p r e m i è r e  v i s io n .  Te chn ico lo r .  D ès  18 a n s  
rév o lu s .

CARNET DU )OUR 
C iném as

CORSO: 20.30, «Les R i s a u e s  du  Mét ie r» .
EDEN: 20.30, «Fait es  s a u t e r  la Banque».
RITZ: 20.30, «L'Espion».
PLAZA: 20.30, «M ise  à Sac».
SCALA: 20.30, «Le Baron Vampire» .

Divers
RUE DU CHATELOT (MAISON DE RETRAITE): 

c o n c e r t  p a r  la m u s i q u e  d e  la C roix -B leue . 
CLUB 44: 18.15, c o n c e r t  p a r  le  g r o u p e  G io c o  

e  M usica  ( o r g a n i s a t io n  CMC).
MUSÉE D'HISTOiRE NATURELLE: 14.00 è  16.30; 
MUSÉE DES BEAUX-ARTS: 10.00 6 12.00 e t  14.00 

è  17.00.
MUSÉE D'HORLOGERIE: 14.00 è  17.00.

Sports
CHAMPIONNAT DE L'ACFA, t e r r a in  du  Pa t i 

n a g e :  18.50, R o ta ry—Bre i t l lng ;  19.10, Tra
v a u x  p u b l i c s — P o r t e s c a p  II; 19.50, C o o p -  
T y p o f f s e t— Luthy.

Pharm acie d 'o ffice
P h a rm a c ie  G u y e .  av. L é o p o id - R o b e r t  13 bi s . 

(Dès  22.00, le  No 11 r e n s e i g n e . )

Après toutes les consultations popu
laires, une fois les commentaires éta
blis, qui restent aussi divers que les 
options prises avant les -votes, on 
trouve une presque unanimité pour 
déplorer le manque de participation, 
le désintéressement d’une trop grande 
partie des citoyens et des citoyennes 
invités à se prononcer. Cette situation  
représente un grave danger pour 
l ’avenir de la démocratie. Cette ma
nière de laisser à une minorité le soin 
de déterminer la  marche à suivre, 
dans la conduite du pays à tous les 
degrés, n’est pas saine.

Devant cette réalité regrettable, les 
remèdes les plus divers sont avancés. 
Pour des raisons plus ou moins vala
bles. Les discussions qui en découlent 
en restent au stade de l’intention, et 
rien, ou presque rien, de positif ne 
fin it par être défini. On parle beau
coup d’une amélioration de l’enseigne
ment de l’instruction civique dans les 
écoles, mais on reste divisé sur la ma-

LES AUTORITÉS PRENNENT 
CONGÉ DE M. STUCKI, ARCHI
TECTE COMMUNAL. — A u cours 
d ’une rencon tre  fo rt sym pathique, le 
p résiden t de la  ville, A ndré Sandoz, 
e t le  d irec teu r des T ravaux  publics, 
M. Ch. Roulet, on t p ris  congé de M. 
Jea n -P a u l S tucki, a rch itecte  com m u
nal, qu i a fa it va lo ir ses d ro its à  la  
re tra ite  après une activ ité  ex trêm e
m en t fructueuse. M. S tucki é ta it en
tr é  au  service de la  com m une le 
1 "  jan v ie r 1929 comme conducteur 
de trav au x  pour une période d ’envi
ro n  deux  ans. A près quelques an 
nées à la  D irection des constructions 
fédéra les à Lausanne, M. S tucki nous 
est revenu  en av ril 1939 pour occuper 
le  poste d’arch itecte  com m unal. D u
ra n t ses 31 ans d ’activ ité  au service 
de la  ville, M. S tucki a su dém ontrer 
ses qualités d ’arch itec te  et d ’u rb a 
niste. I l a en trep ris  la  construction 
de p lusieurs édifices, dont tou t p a r
ticu lièrem en t les maisons de re tra ite  
de la rue  du  C hâtelot. I l a d ’au tre  
p a r t te rm iné  son activ ité  en p résidan t 
la  com m ission chargée d ’u n  trav a il 
trè s  im portan t: le  règ lem ent e t le p lan  
d ’urbanism e qui ont été acceptés l ’an 
dern ie r e t qui doivent p erm ettre  un  
développem ent harm onieux  de la cité.

Sa b ienveillance e t son am abilité  
on t é té appréciées ta n t p a r  les m em 
bres des au to rités que p a r  ses collè
gues de la  D irection des trav au x  p u 
blics.

Les conseillers com m unaux p ré 
sents, MM. A ndré Sandoz e t C harles 
Roulet, de m êm e que le p résiden t du 
syndicat VPOD qui fê ta it égalem ent 
quelques jub ila ires, ont adressé à M. 
Jea n -P a u l S tucki leu rs vœ ux les p lus 
chaleu reux  pou r une longue e t heu 
reuse re tra ite .

nière d’appliquer cet enseignement. 
On a plus tendance à ergoter qu’à 
passer à l’action. De toute façon, cette 
méthode, bien programmée, finira par 
donner certains résultats, mais ils se 
feront attendre dans le temps. • Par 
contre, nous estimons que cette édu
cation du citoyen devrait se continuer 
par la  radio et la télévision. Non pas 
seulement par des débats organisés à 
la veille de consultations populaires, 
mais d’une manière continue et régu
lière. En présentant cette requête, 
nous ne tendons nullement à politiser 
ces organismes d’information, mais à 
les mettre au service de la défense 
de la démocratie et de la liberté qui 
lui est intimement liée.

La défense de ces idéaux indis
pensables à l’ensemble de la popula
tion est aussi nécessaire, sinon plus, 
que la défense de la religion, qui n’est 
pas acceptée par tous, mais qui trouve, 
elle, largement ouvertes les portes de 
nos studios d’émission. Ce n’est pas 
un régime de faveur que réclament 
ceux qui tiennent à continuer à vivre 
sous le signe de la démocratie, c’est 
plutôt un cri d’alarme qui devrait 
être entendu.

Eug. Mis.

Décès de  Maurice Chédel
C’est avec tristesse  que nous ap 

prenons le décès de M aurice Chédel 
qui est en tré  au service de la  com
m une en 1939, après avoir travaillé  
dans les bu reaux  adm in istra tifs  d e ’’ 
la  FOMH. Il a é té  u n  fidèle se rv iteu r 
de la  cause des travailleu rs . A près 
avoir été préposé à l ’Office du chô
m age e t de l’AVS, de 1951 à  1956, il 
accéda au  poste d ’ad m in is tra teu r de 
l ’Office du  travail. Fonction q u ’il du t 
in terrom pre  — m om entaném ent, pen
sions-nous — il y  a quelques mois 
pou r raison de santé. H omme pondéré, 
aim able, consciencieux e t su rtou t ser- 
viable, il é ta it très estim é des p e r
sonnes qui avaient eu à faire, souvent 
d ans des m om ents difficiles, aux  of
fices que M. Chéjiel adm in is tra it avec 
hum anité. Nous présentons à sa fa 
m ille nos plus sincères condoléances.

M.

PRISE DU DRAPEAU CHEZ LES 
POMPIERS. — H ier soir, en présence 
d u  conseiller com m unal M. C harles 
Roulet, s ’est déroulée la cérém onie t r a 
d itionnelle de la  prise  du drapeau. 
Cette cérém onie m et un  term e à  la 
période d ’école de recrues des jeunes 
sapeurs-pom piers incorporés au  b a 
taillon  au  mois de fév rie r dernier. 
D ’au tre  part, le  m ajo r G risel a profité  
de l ’occasion pour rem ettre  de nou
veaux  galons. Les sapeurs Spaetig  et 
G ira rd  ont é té nom m és caporaux, 
tand is que les caporaux Schaffro th  et 
P e te rm ann  sont devenus sergents.

H ier, vers 21 h., une  lu eu r rouge a 
transpercé  l ’horizon des F ranches- 
M ontagnes, dans la  région de L ajoux- 
Les Genevez. Q uelques m inutes plus 
ta rd , les observateurs localisaient cet 
incendie qui venait d ’éc la ter : une fe r
me du DMF b rû la it. La population de 
L ajoux  e t des G enevez s’est rendue 
im m édiatem ent su r place e t devait 
constater que le plus im posan t des 
tro is bâtim en ts du Bois-Rebetez, soit 
la  ferm e du B ois-Rebetez-D essous 
é ta it la  proie des flam m es. Selon une 
p rem ière constatation , il sem blera it 
que le feu a it p ris  naissance dans la 
p artie  supérieure  du b â tim en t qui 
b rû la it à q u a tre  endroits différents.

L ’eau fa isan t to ta lem en t défau t dans 
cette  région entourée de pâtu rages e t 
de forêts, l ’a larm e du corps des sa 
peurs-pom piers é ta it p ra tiquem en t in 
utile.

Relevons encore que depuis dix ans, 
cette- ferm e n ’est p lus habitée. I l n ’y 
ava it plus d ’installa tion  électrique e t 
plus de foin n ’é ta it entreposé dans ce 
bâtim en t où ce d im anche 8 ju in , les 
tro is com m unes de M ontfaucon, L a
joux  e t Les Genevez organisaien t une 
jou rnée « Sauvez les F ranches-M on- 
tagnes ». C’est au  cours de cette jo u r
née qu’on a lla it je te r  les bases d ’une 
im portan te  action en vue du rach a t 
des te rra in s  p ropriétés du DMF e t 
su r lesquels on a renoncé à  im plan ter

BIENNE: Dangereux contact. — U n
em ployé des CFF, M. L. K rahenbuhl, 
de Bienne, est en tré  en contact avec 
une ligne à hau te  tension au dépôt 
des locom otives. Il a  dû ê tre  hospi
talisé.

BIENNE: Attentat à la pudeur. —
M ercredi, le T ribuna l de d is tric t s’est 
occupé d ’une affa ire  d ’a tte n ta t à  la  
p u deu r des enfants. Le p révenu  é ta it 
un  Ita lien , A. N., 36 ans, m arié, qui, 
de sep tem bre 1968 ju sq u ’en jan v ie r de 
cette  année, a eu des re la tions in ti
mes, avec une fille tte  âgée alors de 
13 ans e t demi.

Le tr ib u n a l a condam né le coupa
ble, absen t de l ’audience, à 12 mois 
d ’em prisonnem ent avec sursis pen 
d an t 3 ans, à  l’exclusion du  te rrito ire  
suisse pour 5 ans.

CHRONIQUE NEUCHATELOISE

Saint-Aubin: Un président 
socialiste

L e Conseil com m unal de S a in t-A u
bin—Sauges s’est constitué. Il a  appelé 
à  sa présidence R oger P ierrehum bert, 
socialiste, député. L a v ice-présidence 
est assum ée p a r  M. Ch. B u rga t (lib.), le  
secré ta ria t p a r  M. R. Chevalley (rad.), 
tand is que les deux rep résen tan ts  des 
In té rê ts  de S ain t-A ubin , Mme M.-T. 
P a ttu s  e t M. E. Bloesch, com plètent 
l ’effectif du  Conseil com m unal. La ré 
partitio n  des d icastères n ’a  pas changé.

NEUCIIÂTEL : Trois blessées. —
Jeud i, vers 15 h., dans le q u a rtie r  de 
M aillefer, une vo itu re  de C hézard— 
S ain t-M artin  a h eu rté  un  m ur. La 
conductrice, M n"  R enée Frey, 26 ans, 
souffre de b lessures diverses, no tam 
m en t aux  jam bes. Ses deux passagè
res, Mmo C hristiane W eber, 30 ans, et 
M " ' Jocelyne G erber, 14 ans, on t éga
lem ent é té blessées.

AU TRIBUNAL CORRECTION
NEL. — Le tr ib u n a l a jugé à huis 
clos deux affa ires d ’a tte n ta t à la  p u 
d eu r des enfants.

D ans la  prem ière, un  jeune, A. D., 
ava it en tre ten u  des re lations coupa
bles avec une très jeune  Japonaise, 
elle n ’ava it que 15 ans, ce qui est dé
fendu  p a r la  loi, m êm e si la  jeune fille 
est consentante, ce qui sem ble avoir 
été le cas.,

A. D. a é té condam né à 1 mois d ’em 
prisonnem ent avec sursis, e t au  paie
m en t de 220 fr. de frais.

•  D ans la seconde affaire , l ’accusé 
J .-P . L., âgé de 20 ans, ava it lui aussi 
je té  son dévolu su r une jeune fille de 
m oins de 16 ans. Les paren ts de celle- 
ci lu i ay an t in te rd it de continuer ses 
rela tions avec leu r fille, l ’accusé a 
m enacé le père. Il est condam né à 6 
m ois d ’em prisonnem ent, un  sursis 
d ’une durée de 3 ans lui est accordé, 
les fra is  soit 300 fr. son t m is à sa 
charge.

MÉMENTO IOCIOIS

CINÉMA LUX: 20.30, «Nous  i ron s  à  Deau-
ville».

CINÉMA CASINO: 20.30, «V io lence  à Jé r ic ho» .  
PHARMACIE D'OFFICE: P h a r m a c ie  M ar io t t i .

(Dès 21 h. ,  I* No 17 r e n s e i g n e . )

une place d 'arm es devan t l’opposition 
unanim e qui s’é ta it m anifestée dans 
toute cette  région. Le Comité d’action 
contre la  place d ’arm es ava it déjà 
lancé une souscription en vue de ré 
colter des fonds pour le rach a t même 
de ce bâtim en t qui se trouve en tière
m en t détru it.

H ier soir, l ’hypothèse d’un incendie 
crim inel é ta it la  p lus plausible, (w.)

Cortébert: 
Prochaine inauguration
L a C roix-B leue jurassienne, b ien tô t 

centenaire, qui com pte 15 sections e t 
3 corps de m usique, s’apprê te  à inau
gu rer son chale t q u ’elle constru it dans 
la  région de T ram elan, plus précisé
m en t aux  B ises-de-C ortébert su r 
u n  te r ra in  mis à disposition p a r  la  
com m une bourgeoise de C ortébert.

C’est en 1966 que l’idée émise par 
feu le pasteu r P ie rre  K rieg de G rand- 
val, qui fu t p résiden t ju rassien  e t p ré 
siden t suisse de la  C roix-Bleue, se 
concrétisa p a r l ’adoption de s ta tu ts  
e t la  nom ination  d ’un  comité de 15 
m em bres présidé p a r  M. E rnest Hofer, 
chef de gare à  Court.

Dès cette  date, on chercha à recueil
li r  les fonds nécessaires à cette cons
truction , alors que les m em bres de la 
C roix-B leue, voire m êm e des sym pa
th isan ts  se m etta ien t au  travail, e t 
ouvra ien t le  chan tie r le  8 m ai 1968. 
A  ce jour, plus de 5000 heures béné
voles, ont é té consacrées à cette cons
truction . Cet élan  de solidarité  a même 
dépassé le cadre des fron tières de no
tr e  pays, pu isqu’un couvreur f ra n 
çais, M. P. B ejot, d ’Epinal, v in t avec 
deux  de ses ouvriers poser la  to itu re  
qu 'il o ffrit à  la  fondation  p o rtan t le 
nom  du  reg re tté  pasteu r P . Krieg.

(w.)

LA VINGTIÈME. — A Saicourt, où 
pour la prem ière fois les fem m es pou
v a ien t p a rtic iper à  l ’assem blée com
m unale, on a voté à une trè s  fo rte  
m ajo rité  la  q u o te -p a rt com m unale de 
238 000 fr. en fav eu r de la construc
tion  d ’un  cen tre  hosp ita lier dans le 
d is tric t de M outier, ce qu i porte  à 
v ing t le  nom bre des com m unes accep
tan tes  su r un  to ta l de v ing t com m u
nes consultées à ce jour, (w.)

RIVIÈRE EMPOISONNÉE. —* La
petite  rivière , la  Chèvre, qui coule de 
M ontsevelier à  Corban, a é té em poi
sonnée. Le nom bre des tru ites perdues 
ne sem ble, à  p riori, pas très élevé. 
Les causes de .cet em poisonnem ent ont 
pu  ê tre  établies : il s’agit d ’eaux rés i- 
daires p rovenan t d ’un silo e t qui se 
sont écoulées dans cette riv ière , (w.)

LES GENEVEZ : Le feu vert sera 
donné. — A près six ans de heurts 
en tre  les au torités m ilita ires et la  po
pulation  du H au t-P la teau , le  Conseil 
fédéral v ien t d ’aviser les com m unes 
intéressées, Les Genevez, L ajoux e t 
M ontfaucon, q u ’il se déclare disposé 
à revendre  dans leu r to ta lité  ces do
m aines ta n t disputés.

A ussitô t nan tis  de cette possibilité, 
les conseils m unicipaux des tro is com
m unes en question se sont réun is et, 
à  l ’unanim ité, on t opté pour le ra ch a t 
in tégral de ces terres. Ne disposant 
pas des cap itaux  nécessaires, elles ont 
décidé de solliciter l’appui de toute la 
population.

Le feu v e rt de cette cam pagne de 
solidarité  sera donné le dim anche 
8 ju in , lors de la grande m anifestation  
« Sauvez les Franches-M ontagnes », 
qui au ra  lieu au Bois-Rebetez.

G E N È V E

PALAIS DES EXPOSITIONS
A n g le  Ecole d e  m é d e c i n e — 

b o u le v a r d  Carl-Vogt

SAMEDI 7 JUIN

At 7 p. m., f r e e  p u b l ic  lec tu re

MEETING TODAY'S 
CHALLENGE WITH 

CHRISTIAN SCIENCE
by  Mrs. G e o r g in a  Tennant,  CSB, 

Londres (A n g le te r re )

A 20 h. 30, le c tu re  d e  la t rad u c t io n  
e n  frança is  d e  c e t t e  c o n f é r e n c e  

in t i tu lée

LA SCIENCE CHRÉTIENNE RELÈVE 
LE DÉFI D’AUJOURD’HUI

Sous les a u s p ic e s  d e  
P re m iè re  Eglise du  Christ , Sc ien tis te ,  

G e n è v e

Entrée  l ibre

9nioÂulm u nxpAcAà...

VACANCES IDÉALES
Q uelles sont, pour vous, les va 

cances idéales ? Telle est au jour
d ’hu i le thèm e de l’in terv iew  de 
Jacqueline Perrin.

Une sp ortive: — P our moi, c’est 
en h iver, pour p ra tiq u e r le ski, le 
patinage. Aussi pour p ro fite r du 
ciném a, du théâtre .

Un anxieux: — C’est le  m om ent 
des bilans. Les b ilans de trav a il 
doiven t tou jours p récéder les v a 
cances. I l n ’y a pas de vacances 
possibles dans le sens étym ologi
que du  te rm e « vacum  » sans une 
poussée et un  ré su lta t p ro b an t du 
trava il qui provoque cette ru p tu re  
qu i do it ê tre  dialectique.

U ne p a r e sse u se :  — M anger,
dorm ir, m e b ronzer au soleil: cela 
rep résen te  pour moi les vacances 
idéales.

Un curieux: — V isiter un pays 
avec m a fem me, m ais avoir un 
po rt d ’a ttache  dans ce pays.

Une autre p a r e sse u se : — E tre  
au  li t tou te  la journée, su rtou t ne 
rien  fa ire  que dorm ir.

Un p ère  tranquille: — A ller au 
bord  de la m er avec ma fam ille.

Un solita ire: — A ller dans un 
coin où l’on me « foute la paix  » 
e t que je  n 'a ie  pas de con trariétés 
n i m orales n i physique ni adm i
n is tra tives .

Une maman: — J ’aim erais avoir 
une jeune  fille  qui m e décharge
ra i t  des en fan ts; je  m e laisserais 
v iv re  et, su rtou t, je  n ’ira is  pas à 
l ’hôtel.

Un original: — P our moi, c’est 
un  tem ps de loisirs accordé su r le 
trav a il dont je  tire  p rofit. J e  l’u ti
lise à réa lise r n ’im porte quel désir 
ou besoin m om entané que m on 
trav a il trad itionnel m ’em pêche de 
faire. A lors, su ivan t le  m om ent, 
cela p eu t ê tre  un  voyage, une  pér 
riode de lecture^çjy, un  au tre  t r a 
vail. Cela dev ra it ê tre  un  m oyen 
de régénérer sa personnalité,, une 
m an ière  de se désin toxiquer d’une 
certa ine  routine.

Un ignorant: — J e  ne sais pas 
ce que c’est que des vacances. Cela 
rep résen te  p eu t-ê tre  d ’a lle r  dans 
un  end ro it nouveau et de v ivre  
dans cet endro it inconnu avec tou t 
ce qui s’y passe' Mais, é tan t Va
cancier, on n ’arrive  pas â v ivre  
v ra im en t natu re llem en t la vie du 
pays q u ’on a choisi pour ê tre  en 
vacances.

Une m éd itative: — P our moi, 
c’est d ’abord  un cadre tranquille , 
de m anière  à pouvoir se dé tendre  
m oralem ent et physiquem ent, pour 
pouvoir fa ire  le vide en soi. Le 
lieu choisi doit ê tre  beau, sauvage.
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L’association des commis de 
point des problèmes sociaux

Débat contradictoire

A l ’issue de la 1001' assem blée géné
rale, tenue le 30 m ai 1969, les m em 
bres de l ’Association des comm is de 
G enève ont adopté la résolution  su i
van te  :

LOGEMENTS :
pour une politique efficace

En relation  avec la d isparition  des 
m esures légales de protection  des lo
cataires, le problèm e crucial du  loge
m ent préoccupe v ivem ent les plus 
larges m ilieux de la  population. M al
gré ses aspects positifs, l ’accord de 
d ro it p rivé  passé en tre  le Conseil 
d ’E ta t e t les rep résen tan ts  des p ro 
p rié ta ires d ’im m eubles ne résou t 
q u ’im parfa item en t, e t pou r u n  tem ps 
lim ité, les d ifficultés engendrées p a r 
la  g rave pénurie  de logem ents.

Com pte tenu  de l ’évolution dém o
graphique ascendante, qu i est favo
risée p a r  une im m igration  é trangère  
excédentaire, il est p robable  que la 
crise du logem ent subsistera  à  l ’aven ir 
d ’une m anière  p lus ou m oins endé
mique.

A fin de pa llie r les conséquences 
néfastes d ’une situation  p articu liè re 
m en t propice aux  exagérations de tous 
ordres, dans un  dom aine où le libre 
choix n ’existe pas, l’E ta t se doit de 
prendre  les dispositions qui s’im po
sen t :

1. P ou r in s titu e r le d ro it au loge
m ent ;

2. P ou r assu rer une protection  p e r
m anente des locataires e t de leu r fa 
mille.

D ans ce sens, il convient non seule
m en t que nos au to rités cantonales 
p ressen t le Conseil fédéral de procéder 
sans ta rd e r  aux  am énagem ents légaux 
indispensables, m ais q u ’elles décident 
elles-m êm es d ’agir véritab lem en t, en  
consacrant les m oyens financiers n é 
cessaires à la construction  m assive de 
logem ents accessibles à tous les sa
lariés.

MALADIE : 
protection globale

D evant l ’am pleur des problèm es po
sés, dans no tre  pays, p a r l’explosion 
du coût des soins re la tifs  à la  san té  
publique, l ’ACG considère q u ’une ré 
vision fondam entale  de l'assurance 
m aladie s’im pose dans les p lus b refs 
délais. R endue obligatoire, su r le p lan  
fédéral, la nouvelle assurance doit 
g a ran tir  une protection  globale e t as
su re r une rép a rtitio n  équitab le  des 
charges en tre  les assurés, les em 
ployeurs e t les pouvoirs publics. Il 
est g rand  tem ps que cesse, en tre  au 
tres, l ’ignom inieuse carence d ’une lé 
gislation qui ne com porte aucune 
obligation de payer, d u ran t un  certa in

U n nouveau groupem ent d ’é tud ian ts, 
qui a pris le nom  évocateur d ’« Op
position un iversita ire  » v ien t de voir 
Je jour.

D ans sa composition, la  nouvelle 
form ation n ’a rien  de très original, 
pu isqu’il s’ag it en m ajo rité  d ’anciens 
m ilitan ts de l’A ction syndicale u n iv e r
sitaire, m orte il y  a p lus d ’un  an. 
C’est donc un jeune m ouvem ent de 
« v ieux » étud ian ts.

Le m ouvem ent estim e que l ’un iv er
sité  libérale  a défin itivem ent fin i 
d ’ex is ter e t que m ain tenan t on se 
trouve en plein dans une un iversité  
technocratique, répondan t dans tous 
les dom aines à la stric te  loi du re n 
dem ent. C’est pourquoi l’on assiste à 
une hypercen tra lisa tion  des décisions 
et à une perte  d ’autonom ie des facu l
tés, de m êm e qu ’à la  d isparition  p ro 
gressive de certaines b ranches (socio
logie).

Que faire  dans une telle situation  ? 
Les d irigeants l’on t d it c la irem ent : il 
fau t non pas essayer de fo rm er une 
u n iversité  socialiste dans une société 
capitaliste (il sem ble que cela aille 
de soi), m ais sim plem ent des é tud ian ts 
rouges, apôtres de la  révolution  à 
venir. On va donc se con ten ter d ’agi
te r le flacon ju sq u ’à ce q u ’il explose. 
Aussi la partic ipation  est-elle  déclarée 
« bidon », m anœ uvre  de diversion 
pour que les é tud ian ts se taisent. La 
s truc tu ra tion  du m ouvem ent é tud ian t 
dans son ensem ble n ’en tre  pas en 
ligne de com pte e t « O pposition u n i
versita ire  •> se veu t lui aussi un  m ou
vem ent d 'assem blée, avec un  « exécu
tif qui change tous les trois jou rs ».

Si l’on regarde m ain tenan t d errière

lops de tem ps, le sa la ire  des fem m es 
en couches.

AVS : niveau de vie décent
L ’ACG se félicite de l ’am élioration  

des p restations de l ’AVS, ainsi que 
celles consenties p a r  no tre  canton en 
fav eu r des invalides, des vieillards, 
des veuves e t des orphelins. Un pas 
de plus s’accom plit ainsi vers l ’é tab lis
sem ent d ’un  systèm e susceptible d ’of
f r ir  à chacun, avec ou sans assu
rance com plém entaire privée, une re 
tra ite  e t un  n iveau de vie décents.

EMPRISE ÉTRANGÈRE : 
pas de solution drastique

Si personne ne conteste le principe 
du  contingen tem ent de la  m a in -d ’œ u
v re  é tran g ère  pou r des raisons poli
tiques e t ethn iques bien  com préhen
sibles, il convient d ’év iter de tom ber 
dans les excès d ’une form ule schém a
tique  e t sim pliste, te lle  que celle p ro 
posée p a r  les tenan ts  de l’in itia tive  
fédéra le  déposée récem m ent. L ’apport 
de forces de trav a il se révèle v ita l 
pour la com m unauté e t les tra v a il
leu rs au ra ien t beaucoup à p erd re  des 
effets de restric tions draconiennes qui 
p a ra ly sera ien t l’activ ité  économique. 
Toutefois, ta n t que les questions de 
logem ents, d ’équipem ents collectifs e t 
de service publics ne tro u v ero n t pas 
de solutions satisfaisantes, il p a ra ît 
exclu  d ’alléger des restric tions com 
m andées p a r  les circonstances.

APPRENTISSAGE 
ET PERFECTIONNEMENT 
PROFESSIONNEL : 
innover pour ne pas régresser

Pionn ier de la form ation et du p e r
fectionnem ent professionnels, no tre  
syndicat se félicite de l’in té rê t sus
cité p a r  les débats au to u r de la  loi 
fédérale  censée assurer, p a r une aide 
trè s  substan tie lle , le  développem ent 
des un iversités et la  relève des p ro 
fessions académ iques.

C ependant, il estim e to u t aussi in 
dispensable de consacrer des efforts 
accrus en fav eu r de la form ation et 
du perfec tionnem ent professionnels 
des travailleu rs . A ce n iveau, la  vé
ritab le  dém ocratisation  consiste à of
f r i r  une chance à chaque individu, en 
rap p o rt avec ses ap titudes e t en favo
risan t l’accès de tous à  la culture.

E lém ent cap ital du développem ent 
économ ique du pays et de l ’autonom ie 
des salariés, la  qualification  de la 
m a in -d ’œ uvre rev ê t p lus que jam ais 
une  im portance qui ju stifie  une re v a 
lorisation  de l ’instruction  profession
nelle  p a r des m esures qui en  ren fo r
cent l ’efficacité. La prolongation de la  
scolarité obligatoire ju sq u ’à 16 ans, 
avec u n  enseignem ent adapté  à une

les m ots quelle est la  v ra ie  significa
tion  de ce nouveau  groupuscule, il 
fa u t savoir que c’est là  une in itia tive 
des é tud ian ts com m unistes (P arti du  
travail) de l ’U niversité, qui veu len t 
vo ler de leu rs propres ailes. Ju sq u ’à 
m ain tenan t, ils s’é ta ien t in tégrés non 
sans difficultés aux  d ivers m ouve
m ents de l ’année passée (CADE, ALU). 
M ais depuis quelques tem ps, rien  ne 
va  plus e t la fin  en queue de poisson 
de l ’occupation du rec to ra t (février) a 
fa it som brer to u t le m ouvem ent é tu 
d ian t dans la  léthargie. E t les g rou
puscules com m encent à ne ttem en t se 
d ifférencier su ivan t des tendances 
idéologiques tranchées (anarchistes, 
spartak is tes, etc.). Les com m unistes 
orthodoxes ne voulaien t pas re s te r 
dans l ’om bre e t ils on t lancé « Oppo
sition un iversita ire  ».

On cherche d ifficilem ent une trace  
d 'o rig inalité  dans leurs thèm es. L eur 
analyse de la situation  n ’offre rien  de 
spécial. Au n iveau de l’action il ne 
fa u t rien  a ttend re  de très nouveau non 
plus. Lorsque la m asse é tud ian te  s’em 
brase  ce ne sont pas les com m unistes 
qui contrô len t le m ouvem ent, ils ne 
sont qu ’un parm i p lusieurs. A ctuelle
m ent. aucun groupe ne p eu t p ré ten 
dre  et ne doit p ré tend re  avoir seul la 
vérité  et vouloir d iriger l ’ensem ble du 
corps estud ian tin . C’est absolum ent 
con traire  à l ’esprit de mai e t l ’an ti- 
au to ritarism e est si viscéral dans 
l ’un iversité  que l’on trouve avec peine 
des présiden ts d ’assem blée. La seule 
solution passe p a r une fédération  des 
groupes politiques su r le m odèle du 
« forum  politicum  » à B erne ou du 
« Z ürcher M anifest ».

Genève fait le
évolution u lté rieu re  vers les m étiers 
e t non plus un iquem ent en vue des 
é tudes trad itionnelles, correspond à 
une nécessité. Il en va  de m êm e de 
l ’appren tissage combiné, avec un 
tem ps com plet passé dans des in s titu 
tions spécialisées, au  débu t e t en 
cours de form ation.

Q uant au  perfectionnem ent et à la 
form ation d ’adultes qui ne possèdent 
pas les bases techniques de la  p ro 
fession, comme d ’ailleurs pour l ’ac
quisition  de connaissances supérieures 
p a r  les m aîtrises, il se révèle u tile  
d 'en  accroître les effets p a r  des m é
thodes nouvelles. D ans ce sens, les 
m ilieux économ iques e t les au to rités 
doivent sou ten ir réso lum ent les in i
tia tives de nos in stitu tions hau tem en t 
spécalisées (Cours com m erciaux de 
Genève), qui développent leu rs cours 
d iurnes, pou r répondre aux  besoins 
e t aux  im pératifs de no tre  tem ps.

STATUT DES APPRENTIS : 
succès de l’action syndicale =  progrès

L ’accord in te rvenu  dern ièrem en t en 
tre  l ’Union des associations patronales 
genevoises (UAPG) et la  C om m unauté 
genevoise d ’action syndicale (CGAS) 
consacre une am élioration  ré jou issan te  
des conditions sociales des appren tis, 
qui dem euren t é tro item en t liées à la 
revalorisation  de l ’apprentissage. La 
quatrièm e sem aine de vacances in tro 
duite dans certa ins de nos con tra ts 
collectifs de trav a il est appelée à se 
généraliser rapidem ent, répondan t 
ainsi aux  objectifs posés naguère  p a r  
l ’ACG. Il en va de m êm e pour les 
salaires, qui on t été fo rtem en t aug
m entés e t qu i atte ignent, pour la  tro i
sièm e année d ’apprentissage, 500 fr. 
p a r  mois.

P rom o teu r d ’un élarg issem ent de 
l ’action des organisations profession
nelles, dont il est un  p a rten a ire  actif, 
no tre  syndicat entend que l’évolution 
am orcée se poursuive pour le plus 
g rand  bien des jeunes e t de la  relève 
des professions.

POLITIQUES SOCIALE 
ET PROFESSIONNELLE : 
nouveau contenu

A une époque où la  contestation  et 
la  partic ipa tion  sont érigées en p rin 
cipes e t rem etten t sporad iquem ent en 
cause les institu tions e t les valeurs 
en place, l ’ACG souhaite que le p a tro 
n a t a ttache  aux  rappo rts  sociaux le 
p rix  q u ’ils m ériten t. Le m ain tien  d ’un 
clim at social serein  dépend p lus que 
jam ais du so rt réservé aux  aspirations 
des salariés, singulièrem ent de la vo
lonté de les associer à la  m arche des 
entreprises. Il s’agit donc de ren fo r
cer la portée de la politique con trac
tuelle  p a r  une am élioration  de son 
contenu. La conjoncture économ ique 
favorable, aussi b ien  que les progrès 
de la  production  e t de la  p roductiv ité, 
p erm etten t une extension du m ieux- 
ê tre  social, no tam m ent p a r  l ’am élio
ra tio n  des assurances sociales, des 
conditions de trav a il e t la  générali
sation de la quatrièm e sem aine de 
vacances.

Mémento genevois
PROMENADE DE WARENS: 20.45, F an fa re  m u

n ic ip a l e  d u  P e t i t - S a c o n n e x  (en  c a s  d e  m a u 
v a i s  t e m p s :  p r é a u  c o u v e r t  d e  l ' é c o l e  d e  
S a in tO e an ) .

Ceci arrivera
CONCERT A LA PATINOIRE 
DES VERNETS

P our m arq u er le  50' ann iversaire  
du  BIT, le Conseil fédéral suisse, 
le  Conseil d ’E ta t e t le Conseil ad 
m in is tra tif  de la v ille  de G enève 
in v iten t la  Conférence in te rn a tio 
nale du trav a il à un  concert qui 
au ra  lieu le m ercredi 11 ju in , à la 
P atino ire  des V ernets, à  20 h. 30.

Le program m e com prend l ’o ra
torio « Cris du Monde », d ’A rth u r 
Honegger, qui sera  exécuté p a r 
l ’O rchestre de la  Suisse rom ande, 
le chœ ur P ro  A rte  de L ausanne 
e t le chœ ur de la Radio suisse 
rom ande, sous la direction d ’A ndré 
C harlet.

A cette occasion, des cartes d ’in 
v ita tion  pour ce concert sont m i
ses g ra tu item en t à la disposition du 
public genevois. Elles pourron t 
ê tre  re tirées dès m ercredi 4 ju in  
aux guichets de location du C entre 
sportif des V ernets aux heures 
suivantes :

De 10 h. à 12 h. 30 et de 15 à
19 h., sam edi, ju sq u ’à 18 h. seule
m en t ; ferm é le dim anche.

Les personnes qui s’in téressen t à 
ce concert sont priées de re tire r  
leu r inv itation  conform ém ent aux 
indications données ci-dessus.

Crise du logement:
Une cinquantaine de personnes avait 

répondu à  l ’invitation des paroisses 
catholique et protestante de Châte- 
laine-Bouchet qui avaient organisé un 
débat public sur le problème du loge
ment.

M. Roland B erdat, du M ouvem ent 
populaire  des fam illes, exposa la si
tua tion  dans un  contexte général 
d ’abord  et rem onta ju sq u ’en 1939 pour 
exp liquer pourquoi il y  ava it au jo u r
d ’hui pénurie  de logem ents. C’est au 
début de la  guerre  que le Conseil 
fédéral p r it des m esures d ’urgence, 
p a r  u n  a rrê té  qui con trô lait les p rix  
des loyers pou r pro téger les nom 
b reux  citoyens sous les drapeaux . 
Successivem ent dès lors, l ’a rrê té  fu t 
prolongé chaque fois plus assoupli et 
soum is au peuple, m ais tou jours les 
questions fu ren t m al posées : il é ta it 
proposé un  contrôle réd u it ou pas de 
contrôle du tou t ! A insi le  peuple 
é ta it- il m al consulté.

A ctuellem ent, seules 350 su r 3000 
com m unes en Suisse ont encore la 
surveillance des loyers. Ce sont les 
com m unes à fo rte  densité de popula
tion, e t où le ta u x  d ’appartem en ts v a 
cants est loin de 1,5 %>, chiffre consi
déré  comm e norm al e t souhaitable. A 
Genève, actuellem ent, ce tau x  est de 
0,14 »/o ! En 1965 nos au to rités on t cru 
qu ’une politique libérale  e t dynam i
que résoud ra it la  question. M ais la 
pénurie  dem eure, augm entan t avec la 
g ran d eu r de la  localité, le  locataire  a 
plus de devoirs que de droits. E n ce 
qui concerne le p ro je t de m odification 
du  Code des obligations, il a été très 
d im inué p a r  le Conseil des E ta ts et sa 
protection  est illusoire.

M. Jean  Roch, p résiden t de l ’Asso
ciation  des régisseurs de G enève, p ré 
cisa q u ’il av a it accepté de p a rle r ce 
soir, m ais que cela n ’engageait que 
lu i-m êm e. Il pense qu ’effectivem ent 
s ’il y  a crise du logem ent, c’est que 
l ’offre est insuffisante, m ais que le 
fa it d ’ê tre  en année électorale a 
poussé certa ins à s’em parer du p ro 
b lèm e en le grossissant. Il est v ra i 
que l ’abolition du contrôle des loyers 
p o u rra it c réer des situations difficiles, 
c’est pourquoi des m esures d ’au to 
discipline avaien t été proposées, qui 
n ’on t pas trouvé d ’écho favorab le  du 
côté de nos autorités. Le con tra t privé 
qui v ien t d ’ê tre  signé e t qui prolonge 
de deux  ans le régim e de su rveil
lance pour les cas difficiles.

M ais la  solution, c’est la  construc
tion  de logem ents en g rand  nom bre, 
e t ceci n ’est possible — selon M. 
Roch — que dans une économie lib re  
où co llaborent le dom aine privé e t 
l ’E tat. Il pense qu’il fau t encourager 
les logem ents pou r la classe moyenne 
(entre 900 e t 1300 fr. la  pièce), fa ire  
cesser les abus actuels concernan t les 
gens qu i h ab iten t des HLM, e t réc la
m er que l ’E ta t p renne  des m esures de 
sécurité  pour les cas sociaux en aug
m en tan t e t généra lisan t l ’a llocation- 
logem ent. La construction , de loge
m ents doit ê tre  favorisée p a r  l’E tat, 
no tam m ent en ce qui concerne l ’épar- 
gne-logem ent qui perm et d ’accéder à 
la  p roprié té  du logem ent, les déclas
sem ents doivent ê tre  facilités, les t r a 
casseries adm in is tra tives évitées, la 
loi von Moos — ne perm ettan t plus 
aux  é trangers d ’acheter des im m eu
bles — abolie.

En conclusion, M. Roch pense qu ’une 
construction  in telligente où collabo
re n t les m ilieux im m obiliers, l ’E ta t 
e t les locataires p eu t a rr iv e r à  une 
solution d ’ici deux ans.

D ans la  discussion, des cas trag i
ques — m ais qui ne sont pas excep
tionnels — sont exposés, m ais des 
constatations générales aussi sont fa i-

Quelles solutions
tes. On parle  de la position forte  
dans laquelle se trouve le propriéta ire , 
des appartem en ts loués m ais inoccu
pés, des préférences données à une 
personne seule p lu tô t q u 'à  une fa 
m ille avec enfants. On constate que 
le logem ent n ’est pas une sim ple m ar
chandise e t on se dem ande quelle est 
la p a rt fa ite  aux  besoins réels du  lo
cataire.

Un partic ipan t souligna que le p ro 
blèm e est avan t tou t hum ain  e t que 
la solution n ’est pas dans une com 
m ission consultative, qui est du p a te r
nalism e périm é. La loi doit p rotéger 
ceux qui ne savent pas se (défendre. 
Un systèm e qui propose « du social » 
se condam ne lui-m êm e.

M. Roch, dans sa réponse, explique 
que parce que c’est leu r in térê t, les
20 °/o des m ilieux im m obiliers qui 
n ’ont pas encore signé le con tra t p r i
vé actuel, accepteront aussi la  p ro lon
gation de cette surveillance.

M. B erdat constate  que très v ite  le 
ton m onte en tre  locataires e t p roprié
taires. Pourquoi ? P arce qu ’il n ’y a pas 
de v ra i dialogue pou r des raisons 
fondam enales. Le locataire  est une 
personne dépendante, parce que pour 
lui, l ’appartem en t est une chose te lle 
m en t im portante. O r il p eu t h ab ite r 
tren te  ans au m êm e endroit, e t il n ’est 
jam ais chez lui. Un changem ent de 
p roprié ta ire , une dém olition peuvent 
le  m ettre  à la rue. Il n ’a aucune pos
sibilité réelle de s’y opposer e t la  si
tuation  est dém ultip liée en cas de 
crise. De plus, jam ais on ne lu i ju s ti
fie v ra im en t la hausse du loyer.

Q uelqu’u n  : « Le logem ent, une sim 
ple m archandise ? C’est plus ! C’est un 
problèm e de m ètres carrés. Ni l’E tat, 
n i les p roprié ta ires n ’investiron t des 
m illions pour ré tab lir l’équilibre de 
l ’offre et de la dem ande. E t po u rtan t 
la  cam pagne se vide e t les villes se 
rem plissent, et ceux qui gagnent moins 
de 20 000 fr. p a r an, c’e s t-à -d ire  la 
m ajorité , ne peuvent épargner pour 
constru ire  ! Non, il est utopique de 
penser que dans deux ans le problèm e 
du logem ent sera résolu. Il fa u t chan
ger certaines lois de base e t non cher
cher à p ro téger le plus faible. I l fau t 
a rr iv e r  à ce que le gouyeroèrriàht 
fournisse des cap itaux  à un taux  peu 
élevé, puisque cela ne se trouve pas 
chez les privés. Il s’agit là de réc la 
m er une loi correctrice, et non une 
étatisation . »

M. B erdat conclut : les locataires ne 
réagissent pas assez. C’est po u rtan t 
leu r seul pouvoir, et c’est pourquoi ils 
son t agressifs. Us ne com prennent pas 
pourquoi on dépense ta n t pour la  dé
fense nationale  e t l’on investit si peu 
dans le logem ent si u rg en t au jo u r
d ’hui. Les locataires doivent se cons
titu e r  en force, afin  d ’ê tre  des in terlo 
cu teurs su r le m êm e p lan  que les as
sociations de régisseurs.

M. R.

Numéro spécial logement
Le numéro spécial du « Peuple-La 

Sentinelle » consacré au problème du 
logement est à la disposition des sec
tions. Une permanence est assurée au 
secrétariat du PSG, boulevard James- 
Fazy 18, jeudi après midi 5 juin et 
vendredi après midi 6 juin, pour v e 
nir retirer les exemplaires destinés à 
chaque section. Les militants qui ai
meraient distribuer de ces numéros 
sont priés de prendre contact directe
ment avec le président de leur section.

Ô F F R E S  D ’EM PLOI

SECRÉTARIAT
SUR LA RIVE DROITE

c h e rc h e  p o u r  e n t r é e  im m é d ia te  ou  à co n v en ir

EMPLOYÉE DE BUREAU
à la d e m i- jo u rn é e :  c inq  ap rès -m id i  p a r  s e m a in e
p o u r  to u s  t rav a u x  d e  se c ré ta r ia t ,  c o r r e s p o n d a n c e ,  t e n u e  d e  fichiers,
c ircula ires ,  e tc .

P ré fé re n c e  se ra  d o n n é e  à b o n n e  d a c ty lo g ra p h e .

Faire o ffres  d é t a i l l é e s  au se c ré ta r i a t  du  Parti soc ia l is te ,  boul.  ) a m e s -  
Fazy 18, 1201 GENÈVE.

Opposition universitaire ?

Un nouveau mouvement est né
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V A  U D

LES CIRCOHSTANCES DE LA VIE POLITIQUE
LAUSANNE
LES ENFANTS NÉS EN SUISSE

Nous lisons dans le « B ulletin  
pa tronal » :

« Les obstacles — financiers no 
tam m en t — à la  na tu ra lisa tion  
sont trop  nom breux  et trop  im por
tan ts. Pourquoi ne pas rend re  l’ac
cès à la na tionalité  suisse plus fa 
cile au x  adultes ? Pourquoi ne pas 
reconnaître  comme Suisses les en 
fan ts nés en Suisse ?

» Ceux qui hésite ra ien t à répon 
dre affirm ativem en t devra ien t a lle r 
v is ite r une classe de dern ière  a n 
née à l’école prim aire . Ils y  v e r
ro n t de nom breux  enfan ts aux  
cheveux foncés, aux  yeux noirs et 
vifs ; ils seron t su rp ris  de leu r 
a llu re  éveillée ; ils consta teron t en 
sourian t leu r accent — le nô tre  —• 
ils les trouveron t sym pathiques. Us 
ne pourron t pas s’em pêcher de 
dire : « Voici des gosses qui vont 
» renouveler fo rt heureusem en t no- 
» tre  race ! »

»I1 ne fau t pas hésite r à  recon
n a ître  de d ro it ce qui existe de 
fait. La na tu ra lisa tion  facilitée f a 
vorise aussi l’assim ilation. Ce n ’est 
pas par hasard  que les é trangers 
se sen ten t rap idem en t chez eux  en 
F rance ou aux  E tats-U nis, pays qui 
confèrent leu r na tionalité  à leurs 
hôtes plus généreusem ent que la 
Suisse.

» La présence de nom breux  t r a 
vailleurs im m igrés res te ra  long
tem ps nécessaire. U n phénom ène 
perm anen t ne p eu t pas ê tre  régi 
p a r des m esures tem poraires. Il 
fau t m ettre  fin au  régim e d ’excep
tion  e t c réer les conditions d’une 
harm onie durab le . »

E tes-vous du m êm e avis ?
Q uant à nous, nous pensons que, 

p a r la  m êm e occasion, nous po u r
rions revo ir tou te  no tre  conception 
de la  na tionalité , en renonçan t au  
d ro it du sang (jus sanguinis) e t en 
revenan t au d ro it du lieu d’h ab i

ta tion  (jus soli), com bien plus n a 
tu re l e t plus juste .

ÉCHALLENS 
BAIN NÉCESSAIRE

L ’augm entation  du nom bre des 
écoliers cause bien du tracas aux  
m em bres du législatif e t de l’exé
cu tif d ’Echallens. En effet, il s’agit 
de caser tous ces enfants. P our 
em ployer les term es mêm es de 
l ’« Echo du Gros de Vaud », c’est 
là  un  problèm e qui exige « une 
a tten tion  tou jours tendue e t fa ti
gan te  ».

On com prend donc que, pour 
échapper à cette tension, M unici
palité  e t Conseil com m unal a ien t 
décidé d’a ller p rend re  au  cours de 
l’été, dans la fo rê t d’Echallens, «un 
bain  de v e rt com plété p a r la  bonne 
chaleu r d’une fondue ». Comme le 
précise no tre  confrère : « C’est une 
bonne m anière  d’oublier les tracas 
de la  législature. » E xcellente m a
n ière, m ais on espère qu ’elle se ra  
com plétée aussi p a r quelque b re u 
vage.

BOUSSENS
RÉTICENCE

« T ren te  e t une com m unes — 
écrit le « Jo u rn a l du D istric t de 
Cossonay» — situées dans un  p é ri
m ètre  s’é tendan t de L ausanne à  
E challens et de la Venoge à M ont- 
p reveyres se son t groupées, il y  a 
un  peu plus d ’un  an, en une asso
ciation qui a pour dessein d’é tab lir 
un  p lan  d irec teu r d’extension de la  
région lausannoise, qui est habitée 
p a r 230 000 personnes, soit p rès de 
la  m oitié de la  population  du can 
ton.

» Boussens a  com pris qu ’il é ta it 
dans son in té rê t d ’adhérer à ce 
groupem ent et nos au torités n ’ont 
pas hésité à le faire. P ou r le m o
m ent, on en est encore aux  tr a 
vaux  d ’études et de m ise en tra in , 
m ais on ne ta rd e ra  pas à ap p ré 
cier l’u tilité  évidente de cette  asso
ciation intercom m unale. I l convient

de re lever que Boussens est la  
seule comm une de no tre  d istric t 
qu i soit m em bre du groupem ent. 
On peu t se dem ander pourquoi 
d ’au tres localités voisines se m on
tre n t réticen tes dans un dom aine 
que les concerne toutes ! »

En effet, cette  réticence s’exp li
que assez mal.

MIES
ONZE SUR CINQUANTE 

Lors de la dern ière  séance du 
Conseil général de Mies, su r les 
92 m em bres asserm entés, 31 éta ien t 
présents, m ais onze personnes seu 
lem ent avaien t pris la  peine de 
s’excuser. u

Une petite question : su r les 50 
non-excusés, combien y en a - t- il 
qui, p a rlan t de la  jeunesse, ne se 
son t pas p lain ts, un jour, du m an
que de politesse des m oins de v ingt 
ans ?

BASSINS 
SAGESSE 

P our des raisons in ternes e t f i
nancières, Le Vaud ne voulait p lus 
de la classe enfantine qu’il p a r ta 
geait avec Bassins. P our des ra i
sons tou t aussi internes, m ais m oins 
financières, Bassins voulait son 
m aintien . Une entrevue en tre  les 
rep résen tan ts des deux villages 
n ’abou tit à  rien. Chacun res ta it 
figé su r ses positions. P our so rtir 
de l’im passe, le législatif de Bassins 
a  finalem ent accepté de rep rend re  
à  sa seule charge la classe en fan 
tine. Les enfan ts de Le V aud — 
précise le « Journal de Nyon » — 
« pourron t cependant y  ê tre  adm is 
à la  dem ande et aux  frais de leu rs 
paren ts. A insi se trouve résolu un  
problèm e qui sem blait un  in s tan t 
devoir com prom ettre l’existence du 
groupe scolaire ».

Voilà une solution fo rt sage et 
l’on voudra it que tous les villages 
fissen t p reuve de la mêm e sagesse 
que celui de Bassins.

VÉBÉ.

Festival in ternational d e  Lausanne

BALLET F0LK L0RIC0 DE MEXICO
A près les G rands B allets canadiens, 

la salle de Beaulieu, à L ausanne, 
accueillait vendred i et sam edi dern ier, 
une au tre  troupe venue d ’O u tre -A tlan - 
tique: le B allet Folklorico de Mexico. 
Fondé en  1952, p a r  A m alia H ernan - 
dez, qui en est tou jours la  directrice, 
cet ensem ble se p rodu isa it à  L ausanne 
pour la  seconde fois, la  prem ière r e 
m ontant à 1964, dans le  cadre du 
IX ' Festival in te rna tiona l de L au
sanne.

D éclarons d ’em blée que le spectacle 
qu’il nous fu t donné d ’app laud ir ces 
jours derniers, ne fu t en rien  in fé
rieur à celui dont nous avions gardé 
le souvenir.

P rédom inance du  ry thm e, soit que 
celui-ci revête  la form e populaire  à 
l ’aide d ’instrum en ts typiques, te l la 
« m arim ba » (xylophone dont q u a tre  
musiciens jouen t à la  fois) ou la fa 
meuse h arp e  indienne, ou b ien  la

form e h iéra tique  au  m oyen d ’étranges 
instrum en ts , conque m arine  ou énor
m es caisses à percussion cylindriques, 
le  ry thm e donne à ce spectacle son 
carac tère  essentiel.

D anses ritue lles pou r «Guelaquetza» 
où des danseurs revêtus de som ptueux 
costum es évoquent le sens de l’hospi
ta lité  m exicain. La récolte du sucre à 
T am aulipas nous rappelle  que le 
T exas n ’est pas loin avec la danse 
du lasso exécutée b rillam m en t p a r  des 
danseurs don t le costum e rappelle  
b izarrem en t celui du  pays basque, ou 
encore vêtus de cu ir dans la m eilleure 
trad itio n  cow-boy.

P u is u n  b a lle t é trange, évoquant ce 
que les réjouissances des kerm esses 
populaires m exicaines on t tou jours 
d ’un  peu m acabre. La légende m aya 
qui vou lait q u ’au trefo is les d ieux aien t 
vécu parm i les homm es, donna le 
su je t d ’un  b a lle t reposan t su r tro is ans

DEUX CINQUIÈMES DES CYCLOMOTEURS PAS EN ORDRE
AVEC LA LOI

O rganisée p a r  l'A ssociation des 
chefs des polices m unicipales vaudoi- 
ses, sous la présidence de M. Rochat, 
com m issaire à Morges, la  cam pagne 
1969 de contrôle des cyclom oteurs 
v ien t de p rend re  fin.

Les ré su lta ts  globaux sont in té res
san ts à p lus d ’un  titre . On no tera  
d ’abord  qu ’en deux sem aines, les 
v ing t-six  p rincipaux  corps de police 
du canton on t exam iné 8520 cyclomo
teurs, chiffre auquel il fau t a jou te r 
ceux de ces engins qui on t é.té re 
contrôlés après une rem ise en é ta t de 
carac tère  p lus ou m oins im portan t. 
A u trem en t dit, les agents m obilisés

P résence  
d e  la Tchécoslovaquie 

à Lausanne
La Tchécoslovaquie sera l’hôte du 

prochain  C om ptoir suisse, m ais les 
Lausannois ont m ain ten an t dé jà  la 
chance de fa ire  connaissance avec ce 
p e tit pays qui n ’a jam ais cessé de 
lu tte r  pour son idéal de liberté.

En effet, du 2 au 14 ju in , a lieu  
au rez-de-chaussée des G rands M a
gasins Innovation , une exposition qui 
nous présen te  quelques aspects de la  
production  artisana le  e t industrie lle  
tchèque : m aroquinerie, pièces de
verre  e t de crista l de Bohême, appa
re ils  é lectro-m énagers, lingerie  e t 
aussi, m esdam es, des b ijoux  à des 
p rix  v ra im en t ten tan ts .

C ette quinzaine tchécoslovaque est 
placée sous le patronage de Son E xcel
lence l ’am bassadeur de Tchécoslova
quie à B erne, M. P avel W inkler ; elle 
a é té présen tée lundi à la  presse par 
M. B roquet, sous-d irec teu r du grand 
m agasin  lausannois.

pour la circonstance ont consacré en
v iron  2000 heures de trav a il concret 
su r la  rou te  à cette opération  de 
g rand  style, qui s’est révélée ex trê 
m em ent payante .

En effet, environ 3500 véhicules — 
soit deux cinquièm es de tous ceux qui 
on t été contrôlés — n ’éta ien t pas en 
ord re  avec la loi, e t ont été ré in tro 
duits dans le tra fic  après avoir été 
rendus conform es aux  exigences de la 
sécurité  e t de la  lu tte  contre le bru it.

D’en trée  de cause, le p résiden t de 
l ’association et ses collaborateurs du 
canton avaien t tenu  à p lacer cette 
cam pagne sous le signe de la p réven
tion  e t de l’éducation, en  estim ant 
que, dans son essence, la mission de 
la police est de rend re  service au p u 
blic.

Les usagers ne s’y sont pas trom pés 
e t — en dép it des petits  ennuis inhé
ren ts  à  tou te  opération  de cette n a 
tu re  — ils on t m anifesté à l’égard 
des agents contrô leurs une com pré
hension très rem arquée.

La crise du  logem en t
A la  fin  de 1968, 33 des 63 com m u

nes vaudoises de p lus de mille hab i
tan ts  n ’avaien t aucun appartem en t va
cant, à louer ou à vendre. D ans les 
tre n te  au tres, les logem ents vacants 
é ta ien t essentiellem ent à loyers éle
vés.

3825 logem ents ont é té m is sur le 
m arché vaudois en  1968, contre 4789 
l ’année précédente, alors que le nom 
b re  des appartem en ts démolis a aug
m enté de 158 à 267.

de recherches de ia  p a r t de la  d irec
tr ice  de la tro u p e ,'su r  la  m ystérieuse 
civilisation préh isto rique du  M exique. 
M usique aux  sonorités é tranges, cos
tum es : d irectem ent • in sp irés  'de ' bas- 
reliefg précolom biens. " " >1

Puis une exécution burlesque des 
« V ieillards » p e rm ettan t aux  jeunes 
danseurs de la  troupe de fa ire  valo ir 
le u r  agileté et leu r vigueur.

D ans le m êm e esprit fu t l ’ex trao r
d inaire  danse du  « C erf », où Jorge 
T y ller fu t rem arquab le  de souplesse, 
de précision en é tan t un  cerf traqué, 
puis tom ban t finalem ent sous les flè
ches des chasseurs. D anse d ram atique  
scandée un iquem ent p a r des grelots 
a ttachés aux  chevilles du danseur.

E nfin  « G uadala jara  » apporta  une 
conclusion anim ée, b rillan te  e t sym 
bolique du tem péram en t m exicain. 
Z apatéado, déchaînem ent effréné où 
le  sens du ry thm e des danseurs est 
stupéfian t. On sen t que ces gens chan
ten t, dansen t leu r pa trie  avec plaisir, 
le u r  gaieté est com m unicative e t la 
salle de B eaulieu  ne leu r m énagea pas 
ses applaudissem ents.

In térim .

Inquié tude d e s  em ployés
L a F édération  rom ande des em 

ployés, fo rte  de 20 000 adhéren ts, de
m ande au P arlem en t fédéral de to u t 
m e ttre  en œ uvre pour ap po rte r une 
solution au  problèm e du logem ent. 
D ans une le ttre  à la  Commission des 
pétitions du Conseil na tional e t du 
Conseil des E tats, elle écrit que l ’abo
lition  des dispositions fédérales de 
p ro tec tion  des locataires n ’ira it  pas 
sans de g raves conséquences sociales 
e t économ iques; «o a .«nnoiiiir/K-rt •

Il ap p a rtien t à la  C onfédération  
d ’assu rer à tous des conditions de vie 
norm ales en p ren an t les m esures né
cessaires dans les régions touchées p a r  
la  crise du  logem ent, tou te  solution 
de d ro it p rivé n ’é tan t q u ’un  p is-a lle r 
sans garan ties sérieuses pou r l ’ensem 
b le  de la population.

A ussi la  F édéra tion  rom ande des 
em ployés estim e-t-e lle  indispensable 
que l ’E ta t m ain tienne non seulem ent 
la  surveillance des loyers, m ais q u ’il 
in troduise  les m esures légales adéqua
tes pour g a ran tir  une protection \ p e r
m anen te  des locataires e t de leu rs fa 
m illes. Au surplus, l ’applicatjon  d ’une 
v éritab le  politique du logem ent im 
p lique une aide substan tie lle  e t accrue 
des pouvoirs publics pour favoriser la  
construction  m assive de logem ents 
accessibles à tous les salariés. C’est la  
seule façon de ré ta b lir  le jeu  norm al 
de l ’offre e t de la  dem ande.

STABILITÉ
DÉMOGRAPHIQUE

L a population  du  canton de V aud 
n ’a augm enté que de 4915 hab itan ts 
en  1968 (8245 en 1967), pour a tte in 
d re  499 661 âm es au  31 décem bre 
dern ier. Ce ra len tissem en t est dû su r
to u t aux  restric tions apportées à l ’en
trée  des trava illeu rs  étrangers.

O utre  la  stagnation  dém ographique 
q u i touche certa ines villes, la  déser
tion  des cam pagnes s’est poursuivie 
en 1968. Si la  population  a augm enté 
dans 196 com m unes su r 386, elle a 
d im inué dans 168 (179 en 1967) e t est 
restée^ sïàfele '3àns 2’è. S ep t'districts su r 
d ix -n eu f en reg istren t une régression,' 
ceux d ’Aigle, d ’Aubonne, de G rand- 
son, de Moudon, de Nyon, d ’Orbe et 
du P ay s-d ’E nhaut.

LAUSANNE : P anne de courant. —
L e 3 ju in  1969, de 10 h. 55 à 11 h. 10, 
une  panne a p rivé d ’énergie élec
tr iq u e  des secteurs im portan ts du ré 
seau de L ausanne e t de ses environs. 
Les secteurs touchés on t été le nord 
de Lausanne, la p artie  ouest, y  com
p ris  Renens, la  région sud-ouest, une 
p a rtie  de Pully, ainsi que de L utry . 
U ne surcharge d ’un tran sfo rm a teu r de 
125 000 volts est à l’origine de cette 
panne. Le personnel du  Service de 
l ’élec tricité a procédé im m édiatem ent 
aux  m anœ uvres nécessaires afin  de 
réa lim en ter l ’ensem ble du réseau.

Cinémas
lausannois

A. B. C. T. 22 55 52-5?]

I
■

I
■

■

18 a n s14.30, 17.00, 20.00, 22.10
P rem ière v is io n

REQUIEM POUR G R IN G O
S c o p e  - C o u le u r s  - P a r lé  f r a n ç a i s

At hénée Tél. 25 24 12]

14.15, 16.30. 18.45, 21.00 18 a n s

P rem ière s u is s e

LE VOLEUR DE CRIMES

En e a s t m a n c o l o r

Atlant ic T. 2211 44-45]

■

■

I
■

■

14.30, 17.00, 20.30

DERNIER 30UR 
Un s u s p e n s e  f a s c in a n t

LES FÉLINS

En c i n é m a s c o p e

18 a n s

B e l - A i r | Tél. 25 55 12 |

14.15, 16.15, 18.15, 20.15, 22.15 
En p rem ière

COUP DE FORCE A BERLIN
P a r lé  f r a n ç a i s  

En t e c h n l s c o p e  e t  t e c h n ic o l o r

16 a n s

14.30, 17.00, 19.00, 21.00

B o u r g Tél.I. 22 86 2 2 1

16 a n s
Une p i q u a n t e  e t  c h a r m a n t e  c o m é d i e  

a v e c  J a m e s  S te w a r t

RENDEZ-VOUS
(THE SHOP AROUND THE CORNER) 

V e rs io n  o r ig i n a l e ,  s. -t .  f ran ç . -a l lem .

Tél. 22 51 521

14.30, 17.00, 20.30

Prem ière v is io n

BYE-BYE BARBARA
Un film p o l i c i e r  f r a n ç a i s  

E a s t m a n c o l o r

18 an s

C i n é c  ; Tél. 22 74 99]

14.15, 16.15, 18.15, 20.30
Les ro is  d u  rire.. .

LAUREL ET HARDY

7 a n s

d a n s  LES DEUX LÉGIONNAIRES 
e t  LES JOIES DU MARIAGE

Tél. 52 51 25]

15.00, 17.00, 20.30 16 a n s

F es tiva l d e s  g r a n d s  c l a s s i q u e s

S  DROLE DE DRAME
S  S e u le m e n t  j u s q u ' à  d im a n c h e  Inclus

Eldorado | Tél. 221<12]

14.30, 17.00, 20.30 16 a n s

2e sem a in e  • P ro lon gation

DRACULA ET LES FEMMES
Un n o m  qui é v o q u e  la t e r r e u r

Tél. 25 21 441

14.00, 16.30, 18.45, 21.00 16 a n s

Z (IL EST VIVANT)

En e a s t m a n c o l o r

M ét r o po le Tél. 25 62  221

14.30. 17.00, 20.30

DERNIER JOUR

LE PETIT BAIGNEUR
(3 ROUQUINS ET 1 REQUIN) 

C i n é m a s c o p e  - E a s tm a n c o lo r

7 a n s

P a l a c e
18 ans

Tél. 22 15 5Ô*|

14.30, 17.00, 20.00, 22.10

P rem ière vision 
Film d ' é d u c a t i o n  s e x u e l l e  d ’O. Kolle

LE MIRACLE DE L’AMOUR
(2e p a r t i e )

En c o u l e u r s  - P a r lé  f r a n ç a i s

Tél. 25 45 51 ]

14.30, 17.00, 20.00, 22.10
P ar lé  f r a n ç a i s

LA FEMME DE PAILLE
E a s tm a n c o lo r

18 an s

Romandie Tél.. 25 47 <4 |

12 an s14.30, 17.00, 20.30
P rem ière v is io n

LES BEATLES, to u s  le u r s  s u c c è s !

LE SOUS-MARIN JAUNE
(THE YELLOW SUBMARINE)

En c o u l e u r s  
V e rs io n  o r ig i n a l e  a n g l a i s e  s o u s - t i t r é e

Corso-R enens | Tél. 54 00 551

20.30 18 a n s

J o h n  G airn

PAS DE ROSES POUR O SS117

CAISSE INTERCOM MUNALE VAU- 
DOISE DE PENSIONS. — La Caisse 
in tercom m unale de pensions, qui as
sure  les re tra ite s  du personnel de 120 
comm unes, services e t in stitu tions 
d ’u tilité  publique du canton de Vaud, 
a vu  ses p resta tions passer de 1 404 000 
francs en 1967 à 1 704 000 fr. en 1968. 
Les cotisations e t les contribu tions se 
son t élevées de 5 067 000 fr. à 6 127 000 
francs, e t les tran sfe r ts  aux  fonds de 
pensions e t d ’épargne de la caisse ont 
é té  portés de 5 126 000 fr. à 5 946 000 
francs. Le fonds des pensions a tte in t 
une som me de 53 080 000 fr., contre 
48 460 000 fr. u n  an  auparavan t.

C O O P É R A T I V E  DES

COBAL
O U V R IE R S  DU BATIMENT

Gypserie-peinture 

Génie civil Maçonnerie

CARNETS DE DÉPÔTS 4 y 2 %
OBLIGATIONS 5 V i0/. 10 an s

B eau lieu  9 LAUSANNE Tél. 24 28 24

i
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HIER DANS LE MONDE
BIAFRA: Les techniciens seraient  libérés
Le B iafra  a  fa it savoir au  G ouvernem ent po rtugais q u ’il a p ris  une 
m esure de clém ence en fav eu r des E uropéens condam nés à m ort, a -t-o n  
annoncé m ercredi, en  fin d ’après-m id i, au  M inistère des affaires é tra n 
gères du Portugal.
On a annoncé égalem ent que le rep résen tan t du B iafra  à L isbonne a 
déclaré que des m esures se ra ien t prises pou r rem ettre  les condam nés 
en  liberté. P a r  ailleurs, on apprend  que le Suédois Von Rosen, qui ava it 
constitué au  B iafra  une « m in i-av ia tion  de bom bardem ent » va re n tre r  
dans son pays, son congé é tan t écoulé. Ses q u a tre  com pagnons l ’accom
pagneront, tand is que les cinq avions res te ro n t au B iafra.

FRANCE: Poher «lâché» et la gauche divisée
A quelques heures de la  da te  lim ite de déclaration  des cand ida tu res pour 
le second to u r de l ’élection présiden tie lle  française , la  p ression s’accroît 
pour am ener M. A lain  Poher, p rés iden t de la  R épublique p a r  in té rim  à 
re tire r  sa cand ida tu re . C’est jeud i à m inu it que seron t connus officielle
m en t les noms des deux  candidats qu i seuls au ro n t d ro it à  p a rtic iper le 
15 ju in  à  la  course à  l’Elysée.
M. P oher en  déc la ran t officiellem ent, au  cours d ’une conférence de presse, 
qu ’il se m ain tiend ra it, laisse peu  d ’espoir à ceux de ses p ropres am is qui 
souhaiten t le  vo ir renoncer à une ten ta tiv e  q u ’ils ju g en t actuellem ent 
désespérée de b a ttre  M. Pom pidou.
Le groupe parlem en ta ire  de la  Fédération , qu i rassem ble les rep résen 
tan ts  du  P a rti socialiste, du  P a rti rad ica l e t de la  convention des clubs 
(M itterrand), a  confirm é son soutien  à la  cand ida tu re  de M. Poher, à  
l ’unan im ité  des p résents. M ais G uy M ollet e t F rançois M itte rrand  n ’assis
ta ien t pas à  ce tte  réun ion  qu i la issa it p révo ir l’éven tua lité  d ’une crise au 
sein du  groupe lors de la  ren trée  parlem en ta ire , deux frac tions s ’oppo
san t: l ’une la  m oins nom breuse, d és ire ra it œ u v re r pou r la reconstitu tion  
d ’un  p a rti socialiste « p u r e t d u r », l ’au tre , la  p lus forte, estim era it qu ’il 
fau t se décider pou r une nouvelle « g rande fédéra tion  de la  gauche », avec 
les rad icaux , les socialistes qu i accep tera ien t d ’y tra v a ille r  e t les cen
tr is tes  qu i von t p robab lem en t devoir q u itte r  leu r groupe.

HAÏTI: Bombardement de Port-au-Prince
U n avion non iden tifié  a lâché m ercred i des bom bes incendiaires su r la 
cap itale  h a ïtienne  — P o rt-au -P rin ce  — e t la  cour du  P ala is présidentiel. 
L a DCA a fa it reb rousser chem in à  l ’appare il a ttaq u an t e t les incendies 
provoqués p a r  les bom bes on t é té rap idem en t éteints. Le calm e règne à 
P o rt-au -P rin ce .
U n ra id  sem blable a v a it eu  lieu  il y  a  un  an, en  m ai 1968, quand  u n  
avion av a it lâché su r P o rt-a u -P r in c e  p lusieurs bom bes dont l ’une av a it 
explosé à p rox im ité  du  P ala is présiden tie l. Le bom bardem ent constitua it 
un  p ré lude  à  une  ten ta tiv e  d ’invasion d ’H aïti.

ARGENTINE: La répression, toujours . . .
Les a rresta tio n s de leaders syndicaux  se poursu iven t en A rgentine, où 
un  ord re  de grève a  é té lancé à nouveau à Cordoba. L ’arm ée e t la  police 
sont en é ta t d ’a lerte . D ’au tre  part, le général O ngania a dem andé la 
dém ission collective de son cab ine t de cinq m inistres, a fin  qu ’il puisse 
« réo rgan iser » son gouvernem ent.

ALLEMAGNE: Relations «gelées» avec 
le Cambodge
Le G ouvernem ent fédéra l allem and a décidé h ier de « geler » ses re la 
tions avec le Cambodge, à la  su ite  de la reconnaissance, le  8 m ai dernier, 
de l’A llem agne de l’E st p a r  ce pays, geste qu ’il considère comm e « in 
am ical ».
L ’am bassadeur de la  RFA  à Pnom  P enh  est défin itivem en t rappelé  et 
l’am bassade ferm ée. L ’aide technique e t économ ique au Cambodge est 
lim itée à la  réa lisa tion  des p ro je ts  en cours. A ucun nouvel accord ne sera  
conclu.

URSS: Le «sommet» s ’ouvre aujourd’hui
Les p rép a ra tifs  du som m et com m uniste on t com m encé h ie r m atin  à 
Moscou pour les g rands ténors d u  m ouvem ent com m uniste in ternational. 
C’est au jo u rd ’hui que s ’ouvre  la  conférence com m uniste m ondiale, la  p re 
m ière  depuis celle de 1960.
Un problèm e en suspens est celui de décider si la  conférence m ondiale se 
lim itera  à perfec tionner le  docum ent p rinc ipal an ti-im p éria lis te  en  vue 
de son adoption à l ’unan im ité , ou si les problèm es cruciaux  qui ag iten t 
le m ouvem ent (Chine, Tchécoslovaquie, rap p o rts  in te rp a rtis , théo rie  de la 
« souveraineté  lim itée », prédom inance des p a rtis  au  pouvoir su r ceux qui 
n ’y son t pas) seron t égalem ent débattus, e t éven tue llem en t proposés au  
vote de la  conférence.
Le sen tim en t p rév a la it ces dern ie rs jou rs q u ’à la  fois l’URSS e t ses alliés, 
e t le noyau con tes ta ta ire  ita lien , pour des ra isons opposées, sou lèveraien t 
ces problèm es.
On attend , p a r  ailleurs, de vo ir de quelle façon la Chine va m arq u er sa 
rép robation  face à cette  conférence.

MEXIQUE: Catastrophe aérienne
Un Boeing 727 de la com pagnie M exicana de A viacion s’est écrasé 
m ercredi au  nord  de Mexico avec sep tan te -d eu x  personnes à  bord. L ’appa
re il a ssu ra it la  liaison Mexico C ity—M onterrey , p rès de la  fro n tiè re  du 
Texas, dans une région m ontagneuse don t les p lus h au ts  som m ets a tte i
gnen t 3000 m. Selon le M inistère  m exicain  des tran spo rts , il y  a  peu  
d ’espoir de re tro u v er des su rv ivan ts . A ucun signe de vie n ’a été décou
v e rt aux  abords de l’épave.

BELGIQUE: Faux billets su isses
La police belge a saisi 1500 faux  billets de 100 fr. suisses m ercred i m atin , 
à la  consigne de la gare  de G and. C ette nouvelle a ffa ire  de fausse m on
naie suisse est liée à celle qu i en tra în a  l’a rresta tion , à Z urich  e t à 
G enève, à la  fin  de mai, de cinq resso rtissan ts b ritann iques, e t qui perm it 
de m e ttre  en lieu sû r 730 faux. Le 7 mai, u n  A nglais e t un  Suisse avaien t 
été appréhendés à M unich, e t la police ouest-a llem ande av a it saisi 1210 
faux  b ille ts de 100 fr. suisses.
L ’é ta t actuel de l’enquête  ne perm et pas à la  police fédéra le  de donner 
d ’au tres  dé tails su r cette  a ffa ire  de fausse m onnaie.

Le Parti socialiste vaudois discute 
et précise ses options fondamentales

m
La dern ière  p a rtie  du congrès du 

PSV — la p lus b rève e t aussi la  m oins 
anim ée — a été consacrée aux  ra p 
ports avec les au tres  fam illes de la 
gauche. R appo rtan t au^nom du Comité 
d irecteur, A ndré G avillet a  com m enté 
les thèses soum ises aux  délégués. Il ne 
fau t pas, a - t- i l  souligné, aborder ce 
problèm e su r u n  m ode trop  passion
nel. D’au tre  p art, n o tre  rôle ne con
siste pas à fa ire  com paraître  les au tres 
fam illes de la  gauche devan t no tre  
tribunal, m ais de nous défin ir nous- 
mêmes, p a r  référence à nos principes, 
à leu r égard. Sans nu l doute, le  cap i
talism e n ’a cessé d ’évoluer, c réan t des 
situations nouvelles dont ne ren d en t 
p lus com pte avec valid ité  certa ines 
analyses trad itionnelles. T outes les fa 
m illes de la gauche, si elles ne veu len t 
pas succom ber à la  sclérose, doivent 
donc s’engager dans une recherche, 
laquelle  peu t donner lieu à des d ialo
gues. N otre p a rti souhaite ces d ialo
gues. Encore fa u t- il le p réc iser : une 
discussion u tile  est im possible avec un  
p a rten a ire  qu i croit, d ’avance, avoir 
en lui la  v érité  infuse. Si nous faisons 
un  effo rt pou r o uv rir n o tre  e sp rit à 
ce que nous d isent les au tres, nous 
avons le d ro it d ’a tten d re  d ’eux la 
m êm e a ttitude . En définitive, dans ce 
dom aine, la  qualité  hum aine des in te r
locu teurs est aussi im portan te  que 
leu rs convictions de départ.

Les sociaux-dém ocrates e t les com
m unistes, chez nous com m e dans la 
p lu p a rt des pays d ’Europe, constituen t 
les deux couran ts les p lus caractérisés 
e t les p lus organisés de la  gauche. 
M ais il e st faux  de rédu ire  à eux  seuls 
le  dialogue. I l y  a b ien  d ’au tres fa 
m illes de la  gauche — syndicalistes, 
liberta ires , socialistes religieux, m ili
tan ts  des m ouvem ents d ’action fam i
lia le  (chez nous M PF) — qui on t à 
app o rte r et qui app o rten t effective
m en t beaucoup à la gauche. P a r  exem 
ple, il est absolum ent faux  de croire 
que no tre  p a rti puisse à  lui to u t seul 
fa ire  aboutir, sans s’occuper des au 
tres, une solution valab le  au  problèm e 
de l’AVS ; au  con traire , il do it fa ire  
su r cette  lu tte  l’union du plus g rand  
nortibre possible des fam illes de la 
gauche. raii:

S u r le p lan  électoral, qui n ’est pas 
le  plus déterm inan t, le  systèm e p ro 
portionnel perm et à tous les p a rtis  
d ’ê tre  rep résen tés selon leu r force ; il 
n ’y a donc pas, comm e en F rance, des 
forces de gauche qui risq u en t d ’ê tre  
« gelées » si elles ne  concluent pas u n  
accord en tre  elles. L ’apparen tem en t, 
dans ces circonstances, n ’est pas re -  
com m andable. I l in tro d u it u n  élém ent 
de confusion pou r un  ré su lta t b ien  
m aig re : une position m eilleure dans 
la rép a rtitio n  des restes. Ce n ’est pas 
l’apparen tem ent, m oyen opportuniste,

qui fe ra  avancer v ra im en t la gauche 
vers p lus d ’unité, m ais un  débat clair 
qui perm ettra  aux  uns et aux au tres 
de se rapprocher sincèrem ent, su r le 
te r ra in  de la dém ocratie.

Ch. R oulet (Orbel est d ’accord sur 
tout, sauf su r le refus d ’ap p aren te 
m ent. Ce moyen, en soi discutable, 
les bourgeois l ’em ploient en tre  eux. 
Pourquoi la  gauche s’en p rivera it-e lle  
aussi longtem ps que ses adversaires 
n ’y renoncent pas ? P ou r P ie rre  A guet 
(Vevey), le tex te  du Comité d irec teu r 
est bon, sauf pour ce qui touche aux 
apparen tem ents. Le PSS doit se p e r
suader qu ’il ne détien t pas à lui seul 
le monopole de la vérité . Il lu i in 
combe de respecter les forces de gau
che qui se s ituen t hors de lui e t de 
les écouter. L ’essentiel de no tre  action 
s’inscrit dans un contexte parlem en
ta ire , à cause de no tre  partic ipation  
aux  exécutifs ; il en résu lte  certaines 
lim ites. Puisque le p a rti ne v eu t pas 
ê tre  lu i-m êm e contestataire , du moins 
do it-il tro u v er des form es de d ialo
gue e t d ’action com m une avec ceux qui, 
hors de lui, m ènent l ’action contesta
taire.

P a r  86 voix contre 51, le congrès 
décide d ’encourager non seulem ent les 
discussions et les analyses, m ais aussi 
les actions en tre  les fam illes de la 
gauche. P a r  103 voix contre 42, il 
approuve le tex te  du Comité d irec teu r 
su r les apparen tem ents. Le vote sur 
l'ensem ble est acquis à l ’unanim ité  
con tre  deux voix.

Projet de  thèses relatives 
aux relations avec le POP

1. L ’essor extraordinaire depuis 20 
ans des sociétés industrielles et le 
ren forcem ent du capitalism e qui en 
découle, le déséquilibre croissant en 
tre les pays pauvres et les pays riches, 
la coexistence des im périalism es, heu 
reuse pour la pa ix  m ondiale, m ais 
paraven t de nom breuses oppressions, 
tous ces facteurs posent aux  fam illes  
politiques qu i se réclam ent de la 
gauche et de V an ticapita lism e des 
problèm es idéologiques et pratiques  
nouveaux, et d ifficiles.

A  notre échelle m odeste, l’avenir 
du socialisme, à constriure dans la 
liberté, est aussi notre affaire.

2. C ette recherche ne progressera pas 
par le recours a u x  m oyens les plus 
terre à terre, par des en tentes électo
rales, de pure tactique locale, décidées 
au gré des circonstances, qui procè
den t de l’électoralism e m esquin  et 
enseignent la confusion.

3. En revanche, les discussions, les 
confrontations, les analyses et les ac
tions com m unes do iven t être encoura
gées entre toutes les fam illes de la 
gauche. Ce débat ne se lim ite  pas à

un tê te -à -tê te  entre socialistes et com 
m unistes; d 'autres courants d ’inspira
tion syndicale, chrétienne, libertaire, 
etc., peuven t contribuer à l’avance
m ent du débat, s'il se fa it dans un  v é 
ritable  esprit de recherche, de liberté  
in tellectuelle et critique.

Les socialistes ne transigeront en 
aucun cas sur les principes de la dé
m ocratie non plus que sur les libertés 
fondam enta les de l’individu  et des 
peuples.

4. Les progrès ne se trouven t pas 
seu lem ent en théorie, m ais par l’ac
tion pratique.

Le respect de la dém ocratie, de la 
dém ocratie directe, et de la structure  
fédéra liste  du pays exige, com m e le 
reconnaît aussi le POP dans son pro
gram m e d’action, que l’on procède par 
réform es.

Dans l’action pratique, la force du 
capitalism e suisse exige que se re
groupent, souvent, sans exclusive, et 
sur des objets précis et concrets, tou 
tes les forces décidées à prom ouvoir 
des réform es  qui lim iten t efficace
m en t le pouvoir capitaliste. Ce re 
groupem ent peu t toucher aussi bien  
les fédérations et les cartels syn d i
caux, divers m ouvem ents, tels que le 
MPF ou des m ouvem en ts de jeunes, 
que le POP.

5. L e Parti socialiste veu t de su r
croît que les courants de gauche ne  
soient pas « gelés » par le jeu  po liti
que. Vu la très fa ib le im plantation  
suisse du POP, sans in fluence vé r i
table à l’échelle nationale, le pro 
blèm e ne se pose que dans certaines 
régions u rbaines et rom andes. Les 
ressources o ffertes par la dém ocratie  
directe ou la liberté rela tive des grou
pes parlem entaires face à l’exécu tif 
fo n t que ce risque de « gel » est très 
fa ib le; aucune com paraison n ’est pos
sible de ce point de vue avec les pays 
voisins où le P. C. est une force v é 
ritable  dans une structure de dém o
cratie purem en t parlem entaire.

Mais, pour m ieu x  assurer l’expres
sion des courants politiques, le Parti 
socialiste vaudois tien t à  a ffirm er une  
fo is de p lus son attachem ent au sys
tèm e de l’élection proportionnelle qui 
garantit la ju ste  part de chacun en 
lui perm ettan t de se défin ir en toute  
indépendance. De m êm e, lorsque le 
POP a m an ifestem en t droit à une  
participation à l’exécu tif et qu ’il la 
revendique, cette préten tion  est, à nos 
yeux, légitim e. Enfin, lorsqu’une m a
jorité  de gauche est constatée dans le 
corps électoral et les parlem ents, la 
proportionnelle doit la traduire par 
une m ajorité de gauche à l’exécutif. 
E n revanche, les apparentem ents sont 
à écarter com m e un  m oyen opportu
niste.

* Voir n o s  n u m é r o s  d e s  2 e l  3 juin.

Cela s’est passé dans notre pays
Greffe du cœur de Zurich:

L’aventure du donneur
M. A lbert G autschi, ce détective de 

27 ans, don t le  cœ ur a  é té  greffé su r 
M. Em ile H offm ann le  14 av ril d er
n ier, a é té  v ictim e d ’un  acte de v io
lence. Son adversaire , A uguste Benz, 
43 ans, a avoué l ’avoir frappé, ce qui 
f i t  b ascu ler M. G autschi au  trav e rs  
d ’une m arquise  v itrée. Il a fa it une  
chu te  de p lus de tro is m ètres e t est 
tom bé su r un  sol de béton.

Les fa its  se sont p rodu its  dans un 
im m euble de L achen (SZ), où M. 
G autschi é ta it venu su rveille r Benz 
pou r le su rp rend re  avec sa  m aîtresse.

T ranspo rté  à l’H ôpital cantonal de 
Z urich, M. G autschi y  m ouru t qua tre  
jou rs plus tard .

Le m in istère  public a déposé p lain te  
con tre  Benz pou r lésions corporelles 
graves ou m eu rtre  p a r  passion. D ans 
les deux  cas, l ’accusé peu t ê tre  con
dam né à des peines de réclusion, de 
d ix  ans au m axim um .

L ’enquête  su r le m eu rtre  a égale
m en t fa it découvrir une a ffa ire  de 
m œ urs, l ’am ie de Benz ay an t «fourni» 
sa fille  de 14 ans à u n  hom m e de 
Lachen.

EXPORTATIONS 
ANORMALES

Le Conseil fédéral s ’est occupé lors 
d ’une de ses dern ières séances d ’un 
rap p o rt fa isan t é ta t d ’une augm enta
tion de nos exportations vers la R ho- 
désie. Le conseiller na tional Jean  Zié- 
g ler (soc., GE) a déposé à ce su je t une 
question u rgen te  dans laquelle  il dé
clare  que « la confiance du Conseil 
fédéra l a é té trom pée. De grandes et 
respectab les m aisons suisses, no tam 
m ent de l’industrie  chim ique, sera ien t 
im pliquées dans cette  affaire. Q uelles 
m esures le Conseil fédéral a - t- il  pris 
ou en tend -il p rend re  à l’encontre  de 
ces m aisons ? »

COUVET: Chute mortelle
Un écolier de Couvet, C hristian 

Gigy, âgé de 15 ans, qu i é ta it p arti 
m ercredi après m idi avec un cam a
rade  pour fa ire  une excursion dans 
les rochers surp lom bant F leurier, a 
fa it une chute de 50 m., à la suite 
d ’une glissade, et a été tué su r le 
coup.

La journée aux Chambres 
fédérales

L'arrêté sur la police m obile in te r
cantonale, dont Jean R iesen  traite en 
prem ière page, a occupé quasi toute  
la séance du Conseil national. En  
séance de relevée, celui-ci s’est en 
su ite  penché sur le com pte d’E tat 
1968, dont on sait qu ’il se solde par 
un  bénéfice de 157 m illions tandis  
que le budget p révoya it un  déficit 
de 180 m illions. Le com pte a été ap
prouvé à l’unanim ité , après un  débat 
qui a été m arqué essen tie llem ent par 
d eux  grandes controverses, l’une sur 
la « dette  des paysans  », Vautre sur 
les questions fiscales, sur lesquelles 
s’opposaient les thèses de M ax ‘'Ne- 
ber (soc.) et de M. Eisenring (ccs.).

De son coté, le Conseil des E tats 
a poursuivi l’exam en du rapport de 
gestion du Conseil fédéral pour 1968. 
A u chapitre du D épartem ent des 
transports et de l’énergie, le socialiste  
W enk (Bâle) s’est inqu iété  des dan
gers des centrales atom iques. Le cha
pitre  des P T T  a ram ené sur le tapis 
le problèm e des brouillages de Bero- 
m unster par la radio algérienne. E n
fin , le Conseil des E tats a approuvé  
à l’unan im ité  le rapport de gestion de 
la Régie fédéra le  des alcools.

Terrible collision 
à Montpréveyres: 

deux morts
Une voiture vaudoise roulant 

mercredi soir vers Lausanne est 
entrée en collision avec deux au
tres automobiles qui circulaient en 
direction de Moudon, au lieu-dit 
Sainte-Catherine, commune de 
Montpréveyres. Le conducteur de 
la première voiture, M. Georges 
Ostertag, 44 ans. de Renens, et 
celui d’un des deux autres véhi
cules, M. Charles Gilli, 32 ans, do
micilié à Bâle, ont été tués sur le 
coup. Le troisième automobiliste 
est indemne. On ignore encore la 
cause de l’accident.




